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COMMUNE DE SAINT-XANDRE 

 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 18 NOVEMBRE 2024 
 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 
  

 
Délibérations 

de 1 à 16 
Délibération 

17 
Délibérations 

de 18 à 23 
 

Nombre de conseillers en exercice : 27 27 27  
Présents ……...…………..........…....... : 22 21 21  
Pouvoirs ………………………..………… : 5 6 6  
Votants ………………….………………… : 27 25 27  

 
 

 

Le Conseil municipal de Saint-Xandre s’est réuni, en session ordinaire, le 18 novembre 2024 à 19 heures 
30, à la salle de l’Agora, sous la présidence d’Evelyne FERRAND, Maire. 
 

Date de la convocation du Conseil municipal : 12 novembre 2024 
 

Présents : Evelyne FERRAND – Yves DLUBAK – Marie-Pierre LEBRETON – Dominique CHOSSON – 
Isabelle VISSAULT – Daniel GIRARDEAU – Michelle CASSART – Paul CHAVANON – Claudie LARDY – 
Christelle QUEAU – France PATEROUR – Murielle RABAR – Patrick GUISEMBERT (jusqu’au rapport 16) 
– Robin ARNAUD DOUVILLE – Marc SERVANTON – Eva MICHELET – Patrick BARRERE – Fabrice MICOU 
– Marie-Christine VINCENDEAU – Bénédicte MULLIER – Bernard BORDELAIS (absent lors du vote pour 
le rapport 17) – Fabrice BREMAND. 
 

Absents : Arnaud COTTRON – Hélène HENNEQUET – Miloud OUNA – Yvonne GABORIT – Olivier 
LEONARD. 
 

Pouvoirs :  
Arnaud COTTRON donne son pouvoir à France PATEROUR 
Patrick GUISEMBERT donne son pouvoir à Dominique CHOSSON (à partir du rapport 17) 
Hélène HENNEQUET donne son pouvoir à Evelyne FERRAND 
Miloud OUNA donne son pouvoir à Marie-Christine VINCENDEAU 
Yvonne GABORIT donne son pouvoir à Fabrice BREMAND 
Olivier LEONARD donne son pouvoir à Bernard BORDELAIS 
 

Après l’appel, le quorum est atteint. 
 
Madame la maire, Evelyne FERRAND déclare la séance est ouverte à 19h35 et propose à Monsieur 
Dominique CHOSSON d’être le secrétaire de séance. 
 
Monsieur Dominique CHOSSON l’accepte et le Conseil municipal ne s’y oppose pas. 
 
Monsieur Anthony PACREAU, Directeur Général des Services est désigné Secrétaire auxiliaire. 
 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 SEPTEMBRE  
2024 
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Le Procès-verbal est approuvé à la majorité des suffrages exprimés, avec 7 voix contre (M. Servanton, 
Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand et Mme Gaborit). 
 
 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Décision modificative n°3 du Budget 2024 
2. Régularisation sur le compte 1068 (Excédents de fonctionnement capitalisés) 
3. Admission en non-valeur des créances irrécouvrables - Exercice 2024 
4. Tarif pour les occupations provisoires du domaine public communal – Réseau de 

Transport d’Electricité (RTE) 
5. L’Agora : Demande de subvention au Département de la Charente-Maritime pour la 

saison culturelle 2024 /2025 
6. L’Agora : Spectacle de Noël pour les enfants 
7. L’Agora : Soirées cabaret pour le Téléthon - Convention de partenariat avec 

l’association Pas Sage à L’Acte 
8. L’Agora : Convention de partenariat avec l’association les Restaurants du Cœur de la 

Charente-Maritime 
9. Convention d’occupation de locaux pour l’Association Europe Culture et Partage à la 

Maison intergénérationnelle - salle des Emaux 
10. Adhésion au contrat Groupe d’assurance statutaire 2025-2028 du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale  
11. Protection Sociale Complémentaire pour le risque Prévoyance – Adhésion à la 

Convention de participation du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale  
12. Adhésion à la Convention-cadre relative aux missions facultatives proposées par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime 
13. Instauration de l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) pour les 

policiers municipaux  
14. Modification du tableau des effectifs 
15. Fonds chaleur de l’ADEME et Fonds Vert - Demandes de subvention pour 

l’aménagement d’une chaufferie à granules bois pour la Maison de l’Enfance, la Salle 
des Fêtes et le Centre Social  

16. Réhabilitation et extension de la Maison de l’Enfance et amélioration thermique de la 
Salle des Fêtes et du Centre Social – Demandes de subventions au titre de la DETR et 
du Fonds Vert  

17. Refonte du tableau de classement des voies communales et des chemins ruraux 
18. Convention de prestations de services pour l’accompagnement de la rénovation 

énergétique des bâtiments publics avec le Syndicat Départemental d’Electrification et 
d’Equipement Rural de la Charente-Maritime et Audit énergétique de l’école 
maternelle 

19. Nouvelle convention triennale « Tarification sociale des cantines scolaires »  
20. Tarifs des services périscolaires municipaux 2025 
21. Avance en faveur du SIVU du Collège de Dompierre-Sur-Mer 
22. Indemnités du Maire, des Adjoints et des Conseillers municipaux (modification) 
23. Délégations de compétences du Conseil municipal à la Maire : communication de 

décisions  
 

QUESTIONS DIVERSES 
1. DECISION MODIFICATIVE N°3 DU BUDGET 2024   

Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_107) 
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Les prévisions inscrites au budget primitif peuvent être modifiées en cours d’exercice par l’assemblée 
délibérante. C’est une délibération qui vient modifier les autorisations budgétaires initiales, soit pour 
intégrer des dépenses ou des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement 
votés. 
 
Les décisions modificatives répondent aux mêmes règles d’équilibre et de sincérité que le budget 
primitif. 
 
La Décision Modificative n°3 du budget primitif 2024 prévoit l’ajout de crédits en charges de personnel 
par :  
 

 L’ouverture de crédits en dépenses en fonctionnement : 
o Chapitre 012 « Charges de personnel et frais assimilés » : + 70 000 € 

 

 L’ouverture de crédits en recettes de fonctionnement : + 70 000 €  
o Chapitre 013 « Atténuations de charges » : + 27 000 €  
o Chapitre 74 « Dotations et participations » :  + 43 000 €  

 

Décision Modificative n° 3 / 2024 
 
 

FONCTIONNEMENT   
Dépenses 

Fonct. Nature Opération Libellé de l'inscription Inscription DM 

020 6336  Cotisation au centre national et CNFPT  + 3 000 €  

020 64111 - Rémunération principale + 30 000€ 

020 64112  Supp. Fam de Traitement et indemnité de résidence +10 000 € 

020 64113  NBI  + 2 000 €  

020 6453  Cotisations aux caisses de retraite  + 15 000 €  

020 6474  Autres charges sociales – Versement aux œuvres sociales +10 000 € 

Total chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés + 70 000 € 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT + 70 000 € 

     

     

Recettes 

Fonct. Nature Opération Libellé de l'inscription Inscription 

020  6419 - Remboursement sur rémunérations du personnel  + 27 000 €  

Total chapitre 013 - Atténuations de charges  + 27 000 €  

020  741121 - Dotation de solidarité rurale (DSR) + 15 000 €  

020 741127   Dotation nationale de péréquation (DNP)  + 10 000 €  

020 74 834  
Etat – Compensation au titre exonérations de taxes 

d’habitation  
+ 18 000 €  

Total chapitre 74 – Dotations et participations + 43 000 €  

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT + 70 000 €  

Le Conseil municipal, à l’unanimité, vote la Décision Modificative n°3 du budget 2024 de la commune 
de Saint-Xandre. 
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Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Marc SERVANTION constate qu’au niveau du 020 des recettes, il y a écrit donation aux caisses de 
retraite alors que l’on parle de dotations. 
 
Yves DLUBAK prend note de la remarque et stipule que la correction sera apportée. 
 
Bernard BORDELAIS n’est pas surpris de la bonification sur le 012 dans la mesure où cela représente le 
salaire des agents qui a augmenté, depuis le début de l’année, à plusieurs reprises. Il a bien mesuré que 
les 70 000 euros étaient nécessaires. Des interventions de l’Etat ont été apportées sur la base des 
prévisions qui avaient été établies. Par contre au 74834, il est écrit : « Etat- Compensation au titre 
exonérations de taxes foncières (entreprises) ». Il lui semble que l’imputation qui est indiquée relève de 
la M14 et non pas de la M57. Le document est donc erroné.  
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND répond qu’une vérification aura lieu auprès du chef comptable.  
 
Yves DLUBAK confirme que le chapitre doit être abondé pour pouvoir payer les agents. Dans les détails, 
il y a un petit lapsus qui sera vérifié.  
 
Anthony PACREAU, Directeur Général des Services revient sur la légalité de la délibération et précise 
que s’agissant d’un article et comme le budget et ces modifications sont votées par chapitre, 
effectivement la bonne imputation qui correspond au libellé était le 64 833. Ce qui n’empêche pas de 
voter avec cet article là puisque les crédits seront au chapitre, et ça permettra en toute légalité d’avoir 
les crédits suffisants pour la dernière paie de la Collectivité. Effectivement ce n’est pas le 74 834 mais 
le 74 833. Sur le fond on pourrait se demander quelle est cette recette plutôt que d’avoir un débat sur 
l’article qui n’est pas rédhibitoire par rapport à l’objet de la délibération. Il s’agit d’une compensation 
d’exonération de taxes foncières accordée par l’Etat pour le poste Enedis à l’Aubreçay. 
 
 

2. REGULARISATION SUR LE COMPTE 1068 (EXCEDENTS DE FONCTIONNEMENT 
CAPITALISES) 
Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° CM2024_108) 

 
Un amortissement – année 2023 a été réalisé à tort sur l’article 2128 (Autres agencements et 
aménagements de terrain) correspondant à l’achat d’arbres (plantation arbres d’ornement). Le 
montant de l’amortissement s’élève à 3,82 €, imputation article 28121.  
 
Sur demande du Service de Gestion Comptable de Ferrières, il convient d’effectuer une opération de 
régularisation (opération d’ordre non budgétaire).  
 
Celle–ci est à justifier par une décision de l’assemblée délibérante car elle engendre un mouvement 
sur le compte 1068 (Excédents de fonctionnement capitalisés).  
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Débit compte 28121= 3,82 €   
Crédit compte 1068 = 3,82 € 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise les mouvements comptables présentés ci-dessus. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

3. ADMISSION EN NON-VALEUR DES CREANCES IRRECOUVRABLES – EXERCICE 2024 
Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° CM2024_109) 

 
Le comptable public du Service de gestion Comptable de Ferrières a transmis un état des restes à 
recouvrer pour la commune de Saint-Xandre.  
 
Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par une collectivité mais dont le 
recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement.  
 
L’irrécouvrabilité d’une créance peut être temporaire dans le cas d’une créance admise en non-valeur 
ou définitive lorsqu’elle est éteinte. 
 
L’admission en non-valeur est décidée par l’assemblée délibérante dans l’exercice de sa compétence 
budgétaire. Cette procédure correspond à un seul apurement comptable et n’éteint pas la dette du 
redevable. 
 
L’état des restes à recouvrer transmis le 22 juillet 2024 comptabilise des cotes à admettre en non-
valeur pour un montant total de 794,04 €  
 
Les démarches complémentaires entreprises par les services de la mairie ont permis le recouvrement 
de plusieurs créances à hauteur de 559,61 €.  
 
Le solde des cotes à admettre en non-valeur s’élève ainsi à 234,43 €.  
 
Il s’agit principalement de dettes liées à la restauration scolaire de 2019 à 2022 de faibles valeurs 
unitaires pour lesquelles le recouvrement n’a pas abouti pour les motifs suivants : dettes inférieures 
aux seuils de poursuite, poursuites sans effet, personnes disparues. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, admet en non-valeur les créances dont le détail figure en annexe 
(les noms des redevables sont masqués) pour un montant de 234,43 €. 
 
Pour information, en cas d’admission de ces cotes en non-valeur (mandat à l'imputation 6541), une 
reprise sur provisions constituées sur l’exercice précédent sera opérée par un titre au 7817. 
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Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

4. TARIF POUR LES OCCUPATIONS PROVISOIRES DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL- 
RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE (RTE) 
Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° CM2024_110) 

 
En application du décret n°2023-797 du 18 août 2023, les communes sont autorisées à mettre en place 
un régime de redevance pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les ouvrages de 
transport d’électricité.  
 
Le nouvel article R 2333-105-1 du CGCT invite les communes à fixer le prix du mètre linéaire « des 
lignes de transport d’électricité installées et remplacées sur le domaine public communal et mises en 
service au cours de l’année » » dans la limite d’un plafond fixé à 0,70 € par mètre linéaire.  
 
En 2023, RTE a mis en service 47,09 mètres de lignes de transport d’électricité sur le domaine public 
de la commune, soit une potentielle redevance pour l’année comptable 2024 de 32,97 €.  
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, fixe le prix du mètre linéaire au maximum prévu par la 
réglementation, soit 0,70 € par mètre linéaire.  
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

5. L’AGORA – DEMANDE DE SUBVENTION AU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-
MARITIME POUR LA SAISON CULTURELLE 2024-2025Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° CM2024_111) 

 
Dans le cadre de sa saison culturelle, la salle L’Agora, est susceptible d’être aidée financièrement par 
le Conseil départemental de la Charente-Maritime qui apporte son soutien aux structures de diffusion 
de son territoire. 
 
En effet, le Conseil départemental de la Charente-Maritime œuvre en faveur de l’accès de tous à la 
culture et pour soutenir le secteur artistique et culturel.  
 



7 
 

Il propose notamment de soutenir et d’accompagner les collectivités territoriales dans la mise en place 
de leurs saisons culturelles et de leurs animations par le biais de différents dispositifs (aide à la diffusion 
en Charente-Maritime, Sites En Scène etc.).  
 
Depuis l’ouverture de la salle de L’Agora en 2014, la ville de Saint-Xandre propose une saison culturelle 
composée d’une douzaine de spectacles et de plusieurs partenariats avec des structures du territoire. 
 
Il s’agit donc de solliciter une participation financière auprès du Conseil départemental de la Charente-
Maritime pour la saison culturelle 2024-2025. 
 
En vertu de ce qui précède, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Sollicite une subvention de 20 000 € auprès du Département de le Charente-Maritime ; 
- Autorise Madame la Maire à signer tout acte afférent à intervenir en vue de l’obtention de 

cette subvention de fonctionnement. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Bénédicte MULLIER constate que dans la délibération qui vient d’être présentée, il est noté qu’il y a 
des partenariats, pour la salle de l’Agora, avec des structures du territoire et demande des précisions. 
Elle remarque également que cette année, la sollicitation est de 20 000 euros alors que les années 
précédents elle était à 40 000 euros pour une obtention de 20 000 euros. De ce fait, elle demande s’il 
faut prévoir une aide finale de 10 000 euros de la part du Conseil départemental.  
 
Michelle CASSART répond que les partenariats vont continuer avec la Sirène ou la Coursive mais 
actuellement rien n’est encore acté. Il y a un peu de retard. Il a été signalé lors du dernier Conseil 
municipal, par Madame la Maire qu’un contact avec la Sirène venait d’avoir lieu et le Conseil 
municipal sera informé dès qu’il y aura des propositions concrètes. Une grande importance est 
accordée à ces partenariats qui sont vitaux pour la vie culturelle à Saint-Xandre. Elle revient sur la 
subvention et confirme que 40 000 euros ont été demandés mais qu’avec la crise, il y a une baisse de 
toutes les subventions qui ont été allouées, c’est pourquoi il est demandé que 20 000 euros. La presse 
a relayé que les associations culturelles verront leurs subventions de fonctionnement baisser de 5000 
euros cette année.  
 
Bénédicte MULLIER demande une précision au sujet du partenariat avec La Coursive dont la saison 
est lancée depuis un moment, et par conséquent il n’y aura pas de spectacles prévus avec eux. La 
Sirène a annoncé sa programmation jusqu’au deuxième trimestre, elle demande donc le type de 
partenariat que Saint-Xandre aurait.  
 
Michelle CASSART pense qu’il faudra attendre la prochaine saison culturelle.  
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6. L’AGORA : SPECTACLE DE NOËL OFFERT AUX ENFANTS 
Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° CM2024_112) 

 
Dans le cadre des manifestations de Noël, la Commune propose tous les ans un spectacle dans la salle 
L’Apostrophe de L’Agora offert aux enfants de Saint-Xandre. 
 
Ce spectacle sera ouvert en entrée libre le mercredi 11 décembre 2024 à 16 heures. 
 
Il est proposé une « Boom Grenadine » animée par Anim’A Son, les choix musicaux seront coconstruits 
pour un équilibre entre morceaux populaires et créations musicales jeune public. Ce choix de 
programmation permet de contenter le plus grand nombre en tenant compte des différences d’âge 
entre les enfants présents et d’allier une réelle qualité musicale à une ambiance festive. 
 
La prestation s’élève à 500 €. Il est précisé qu’il s’agit d’un devis et non d’un contrat de cession, la 
profession de DJ n’entrant pas systématiquement dans le cadre du régime de l’intermittence du 
spectacle. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, valide le projet de spectacle à destination des enfants de la 
commune et autorise Madame la Maire à signer le devis. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Bénédicte MULLIER demande si c’est plus une boum qu’un spectacle par rapport aux années 
précédentes.  
 
Michelle CASSART explique que le terme de boum grenadine peut interpeller mais que c’est bien un 
spectacle, qui est axé différemment par rapport aux années précédentes. Il avait été reproché que les 
spectacles ne répondaient pas aux attentes de tous les enfants. Cette année le spectacle est plus ludique 
et plus interactif. 
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND ajoute que l’année dernière c’était un spectacle interactif qui a 
beaucoup plu, d’où cette continuité. 
 
Marc SERVANTON demande des précisions sur la prestation qui s’élève à 500 euros, où il est précisé 
qu’il s’agit d’un devis et non d’un contrat de cession.  
 
Michelle CASSART répond que ce sont des questions particulièrement techniques et qu’il n’est pas 
possible de faire un contrat de cession.  
 
Marc SERVANTON demande si après le devis, il y aura la facture, puis le paiement. 
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Anthony PACREAU, Directeur Général des Services explique qu’un contrat de cession est passé avec 
des artistes qui ont derrière des droits d’auteur. Une création d’artistes monte une pièce dont ils ne 
sont pas les auteurs. Là il ne s’agit pas d’un contrat de cession ou de droit d’auteur d’un spectacle. Le 
DJ vient avec de la lumière, avec des bandes sons et passe la musique. C’est donc un devis pour une 
prestation, qui ne répond pas au cadre juridique du contrat de cession. Ce devis donnera lieu à une 
facture et l’entreprise sera payée.  
 
 

7. L’AGORA : SOIREES CABARET POUR LE TELETHON - CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC L’ASSOCIATION LES PAS SAGES A L’ACTE 
Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° CM2024_113) 

 
L’Association de Théâtre saint-xandraise Les Pas Sages à L’Acte a sollicité le soutien de la Commune, 
par le biais de la mise à disposition gracieuse de la salle L’Agora, afin d’organiser deux soirées « Cabaret 
– Diner spectacle » au profit du Téléthon. 
 
Il est proposé de soutenir ce projet et d’accueillir ces soirées à L’Agora le vendredi 6 décembre et le 
samedi 7 décembre à 19h30. 
 
Il est précisé que le droit d’entrée aux deux soirées est fixé à 40 € en tarif unique. 
 
La Commune de Saint-Xandre mettra à disposition la salle de spectacle L’Agora, et assurera un soutien 
technique lors des phases de montage et de répétition, aux horaires habituels du régisseur (9h00-
12h30 et 14h-17h30). 
 
L’Association s’est assurée le concours de plusieurs structures du territoire pour mener à bien son 
projet : Conservatoire de Musique et Danse de La Rochelle, Association de danse saint-xandraise Corps 
et Ames, Lycée Hôtelier de La Rochelle. 
 
La Commune de Saint-Xandre et l’Association Les Pas Sages à L’Acte uniront leurs efforts et leurs 
moyens en communication pour faire de la soirée « Cabaret – Dîner spectacle » un succès. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Valide la convention de partenariat avec l’Association Les Pas Sages à L’Acte pour le spectacle 
« Cabaret – Dîner spectacle » à L’Agora les 6 et 7 décembre 2024 ; 

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Fabrice BREMAND demande si l’ensemble ou un pourcentage des bénéfices iront directement au 
Téléthon. 
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Michelle CASSART répond que les membres de l’Association pensent pouvoir reverser au Téléthon 3400 
euros de bénéfices. Tous les bénéfices iront bien au Téléthon et aucun bénéfice n’ira à l’Association des 
Pas Sages à l’Acte.  
 
 

8. L’AGORA : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION LES RESTAURANTS 
DU CŒUR DE CHARENTE-MARITIME 
Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° CM2024_114) 

 
L’Association Les Restaurants du Cœur de Charente-Maritime a sollicité le soutien de la Commune, par 
le biais de la mise à disposition gracieuse de la salle L’Agora, afin d’organiser un concert caritatif de la 
chorale Cant’Océa. 
 
Il est proposé de soutenir ce projet et d’accueillir cette représentation à L’Agora le samedi 18 janvier 
2025 à 20h30. 
 
Il est précisé que le droit d’entrée est fixé à 12 € en tarif unique. Les bénéfices seront alloués aux 
actions de l’association à destination des plus démunis. 
 
La Commune de Saint-Xandre mettra à disposition la salle de spectacle, L’Agora à titre gracieux, et 
assurera un prémontage lumière le vendredi 17 janvier aux horaires de travail habituels du régisseur 
(9h-12h30 et 14h-17h30. 
 
La Commune de Saint-Xandre et l’Association Les Restaurants du Cœur de Charente-Maritime uniront 
leurs efforts et leurs moyens en communication pour faire de ce concert caritatif un succès. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Valide la convention de partenariat avec L’Association Les Restaurants du Cœur de Charente-
Maritime pour le spectacle « Chorale Cant’Océa » à L’Agora le 18 janvier 2025 ; 

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

9. CONVENTION D’OCCUPATION DE LOCAUX POUR L’ASSOCIATION EUROPE CULTURE ET 
PARTAGE A LA MAISON INTERGENERATIONNELLE – SALLE DES EMAUX 
Rapporteur : Michelle CASSART 
(Délibération N° CM2024_115) 
 

L’Association Europe Culture et Partage a sollicité la commune de Saint-Xandre pour l’organisation de 
cours de hongrois sur son territoire. 
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Cette association a une antenne locale basée à Saint-Xandre. 
 
Soutenue par l’association des parents d’élèves dont elle est secrétaire, Madame Katrin STOILOVA, 
propose des cours de hongrois aux enfants et adultes originaires de ce pays qui souhaitent préserver 
un lien avec leur culture. 
 
Les créneaux d’utilisation de la salle des Emaux de la Maison Intergénérationnelle par l’association 
Europe Culture et Partage seront : 
 

- Salle des Emaux 
o Dimanche de 10h à 13h 

 
Il est précisé que, conformément à la Charte de La Vie Associative, certains créneaux peuvent être 
annulés en fonction des impératifs liés aux manifestations. 
 
Le tarif de location proposé est de 25 € par mois, exception faite des mois de juillet et août. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Valide la nouvelle convention d’occupation (annexe) ; 
- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Bénédicte MULLIER pose 2 questions sur le rapport présenté. Quand il y a une convention de mise à 
disposition de locaux, l’adresse est à Saint-Xandre, là, la seule adresse proposée est à Paris. Elle 
demande s’il y a une différence en termes de mise à disposition étant donné que l’Association à une 
adresse uniquement à Paris et aucune à Saint-Xandre.  La deuxième question concerne la salle des 
Emaux qui n’a pas de tarifs visibles sur le site de la Commune et demande les tarifs pour cette salle.  
 
Michelle CASSART confirme que l’Association Europe Culture et Partage est une association nationale 
qui contribue au développement et à la préservation de la richesse des langues, de la culture et du 
patrimoine européen. Elle ajoute qu’une antenne locale existe à Saint-Xandre qui a été reconnue, 
avec un certificat émis par l’association. De plus les parents d’élèves ont soutenu cette demande, 
Madame Katrin STOILOVA est secrétaire de cette association. Au sujet du tarif, madame Cassart est 
étonnée, car en se rapprochant de Monsieur Pacreau, il lui semblait bien qu’un tarif était établi pour 
les Emaux. 
 
Anthony PACREAU, le Directeur Général des Services précise qu’il n’a pas les grilles tarifaires en tête, 
et il est possible que le tarif pour la salle intergénérationnelle soit de 25 euros pour la grande salle. 
Concernant cette délibération, le Conseil municipal peut décider par cette délibération, de créer ce 
tarif pour la salle des Emaux. Ce tarif peut être voté ce soir et ensuite si une révision des grilles 
tarifaires doit être faite, ce tarif-là pourra être rajouté.  
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Bénédicte MULLIER demande si la grande salle ne serait pas plus adaptée à l’Association en termes 
d’espace.  
 
Michelle CASSART précise que le groupe comprend environ 20 personnes. Il était difficile de proposer 
la grande salle qui est souvent occupée. La salle des Emaux est peu demandée et est la meilleure 
solution pour tout le monde. 
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND ajoute que la salle convient à la Trésorière de l’Association.  
 
Marc SERVANTON demande s’il est possible de prendre une délibération qui n’est pas prévue à 
l’ordre du jour. Vu qu’il est proposé de voter les tarifs de la salle des Emaux alors que ça ne figure pas 
à l’ordre du jour.  
 
Anthony PACREAU, le Directeur Général des Services répond que ça figure bien dans le projet de 
convention qui est proposé de voter. Ça figure également dans le rapport.  Donc le fait de signer une 
convention avec un tarif de 25 euros est le tarif soumis à approbation. 
 
Robin ARNAUD DOUVILLE précise qu’il ne s’agit pas de fixer le tarif de cette salle et de la location de 
cette salle dans la pérennité mais simplement de constater qu’une convention doit être soumise à 
l’approbation du Conseil municipal avec un tarif négocié entre les parties et qui n’est pas fixé par le 
Conseil municipal. Libre au Conseil municipal d’accepter ou pas les termes de cette convention qui ont 
été négociés pour un tarif de 25 euros. Ce tarif ne sera pas nécessairement fixé dans la durée. Le tarif 
est révisable par une autre grille tarifaire du Conseil municipal ou par une autre convention qui 
pourrait prévoir un tarif moins ou plus élevé. Il ne s’agit pas de voter une autre délibération mais une 
convention.  
 
Marc SERVANTON remarque que Monsieur le Directeur général des services a bien proposé de voter 
ces tarifs mais il se demande à quoi cela sert de voter des tarifs de salle, si on présente une 
convention avec un tarif non voté. S’il y a une délibération générale sur les tarifs c’est pour garantir 
que tous les gens dans la même situation, soient traités de la même façon avec des tarifs respectés. 
La salle de l’Emaux est louée sans tarifs votés par le Conseil municipal.  
 
Robin ARNAUD DOUVILLE explique que lors d’un vote des tarifs en Conseil municipal c’est bien pour 
les raisons évoquées précédemment, et également pour une tarification fixe. Sauf que cette 
tarification fixe n’existe pas et que la tarification peut être validée lors de cette délibération.  Rien 
n’empêche dans une autre délibération de fixer un montant pour cette salle. Actuellement elle 
n’existe pas et la convention est là pour pallier cela. Rien n’empêche à l’avenir de fixer un montant 
pérenne qui pourrait être celui-là et qui pourrait assurer l’égalité à tous ceux qui voudraient prendre 
cette salle.  
Les tarifications votées lors des Conseils municipaux évitent des négociations sur les tarifs.   
 

Marc SERVANTON constate que ce vote ne garantit pas ce tarif et qu’un tarif définitif voté 
ultérieurement peut être différent de 25 euros.  
 

Michelle CASSART est consciente de l’importance de ces tarifs pour les différentes locations et affirme 
qu’un travail est fait depuis plusieurs mois, pour une refonte totale des tarifs de locations l’année 
prochaine, évitant ainsi ce type de problème. Celui-ci s’est posé dans l’urgence, soit il y avait un refus 
à cette association, soit une solution était apportée.  
 

Robin ARNAUD DOUVILLE répond à Monsieur Servanton que rien n’empêche, si la convention se 
poursuit sur plusieurs temps et après la révision des tarifs, de réviser celle-ci.  
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Marc SERVANTON revient sur les propos de Madame Cassart concernant le constat de la salle des 
Emaux qui n’était pas louée, qu’elle n’avait pas de tarif et que dans l’urgence il a été décidé de la 
louer à 25 euros, il pense qu’il aurait fallu fixer ce tarif avant. La difficulté réside dans le fait qu’il n’y a 
pas de tarifs et que personne ne s’en soit inquiété avant.  
 
Michelle CASSART répond que l’explication de la refonte des tarifs va être refaite pour tous les tarifs 
de location et permettra certainement d’éviter ce genre de situation. 
 
Bernard BORDELAIS reprend que potentiellement il y a une vingtaine de personnes qui seraient 
intéressées pour suivre les cours de hongrois et demande la surface de la salle des Emaux. 
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND explique que la salle n’a pas été mesurée et demande à 
Monsieur Bordelais d’apporter la réponse vu qu’il a été élu pendant 20ans. 
 
Bernard BORDELAIS donne une surface approximative qui est de 3.50m X 3m et émet des doutes sur 
la capacité d’accueil d’une vingtaine de personnes.  
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND répond que l’association a visité la salle avec le responsable de 
la culture et que celle-ci leur convient. Si l’association pensait que 20 personnes ne rentraient pas 
dans cette salle, elle ne l’aurait pas louée pour 25 euros par mois. 
 
Marc SERVANTON demande si les 20 personnes souhaitant apprendre le hongrois sont toutes de 
Saint-Xandre. 
 
Michelle CASSART explique que le nombre de 20 personnes est un maximum et qu’il y aura plutôt 
entre 15 et 20 personnes qui ne seront pas là à tous les cours et la moitié des participants sont Saint-
Xandrais. 
 
 

10. ADHESION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE 2025-2028 DU CENTRE 
DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_116) 
 

Le Premier Adjoint au Maire rappelle que la commune a, par délibération du 25 mars 2024, demandé 
au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime de négocier un 
contrat d’assurance des risques statutaires garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu des textes 
régissant le statut de ses agents. 
Le Centre de Gestion a communiqué les résultats de cette consultation concernant la Commune de 
Saint-Xandre qui bénéficie du taux négocié pour les communes de moins de 40 agents affiliés à la 
CNRACL. 
 

En cas d’adhésion au contrat groupe, la Commune sera amenée à signer une convention de gestion 
avec le Centre de Gestion, dont les frais de gestion versés au Centre de Gestion s’élèvent à 0,32 % de 
la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL. 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L. 452-40 ; 
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Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux ; 
 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion en date du 4 septembre 2024 
autorisant le Président du Centre de Gestion à signer le marché avec la compagnie RELYENS MUTUAL 
INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE et le courtier RELYENS SPS ; 
 
Vu l’exposé ; 
 
Considérant la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire et que ce contrat doit être soumis 
au code de la commande publique, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
Approuve le taux et les prestations négociés pour la collectivité de Saint-Xandre par le Centre de 
Gestion dans le cadre du contrat-groupe d'assurance statutaire : 
 
 

Collectivités et établissements employant moins de 40 agents affiliés à la CNRACL 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL 

DECES + CITIS (ACCIDENT DE SERVICE, ACCIDENT DE TRAJET, MALADIE PROFESSIONNELLE Y 

COMPRIS TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE) + INCAPACITE (MALADIE ORDINAIRE, DISPONIBILITE 

D’OFFICE, INVALIDITE TEMPORAIRE) + MALADIE DE LONGUE DUREE, LONGUE MALADIE (Y 

COMPRIS TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE ET DISPONIBILITE D’OFFICE) + MATERNITE / 

ADOPTION / PATERNITE ET ACCUEIL DE L’ENFANT 

Taux applicable 

sur la masse 

salariale assurée 

AVEC UNE FRANCHISE DE 15 JOURS PAR ARRET, DANS LE SEUL CAS DE MALADIE ORDINAIRE 7,09 % 

 

- Accepte la proposition du Centre de Gestion, à savoir ; 
o Assureur : RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE avec RELYENS SPS 
o  Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025 

 

- Adhère à compter du 1er janvier 2025 au contrat groupe d'assurance, souscrit en 
capitalisation(1), pour une durée de quatre années (2025-2028), avec possibilité de résiliation 
annuelle respectant un préavis de trois mois ; 

- Autorise Madame la Maire ou son représentant à signer le bulletin d'adhésion et les 
conventions à intervenir dans le cadre du contrat groupe, y compris la convention de gestion 
avec le Centre de Gestion qui est indissociable de cette adhésion ; 

- Prend acte : 

                                                             
(1) Contrat en capitalisation : tout événement né en cours de contrat est indemnisé jusqu'à son terme, même en cas de résiliation de l'une 

ou l'autre des parties. 

 Contrat en répartition : tout événement né en cours de contrat cesse d'être indemnisé en cas de résiliation à l'initiative de 
l'une ou l'autre des parties. 
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o Que les frais du Centre de Gestion, pour la gestion du contrat (0,32 % de la masse 
salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL, s’ajoutent aux taux d'assurance 
ci-avant déterminés ; 

o Que cette adhésion entraîne l’obligation d’acquitter, annuellement, et directement au 
Centre de Gestion ces frais de gestion ; 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Bénédicte MULLIER demande si ça coûte plus cher de 15 000 euros. Par conséquent le coût sera de 
70 000 euros. Elle demande une précision vu qu’il est inscrit que ce sont pour les Collectivités 
territoriales des établissements employant moins de 40 agents. Alors qu’on a 42 agents à temps 
complets et demande des précisions. 
 
Yves DLUBAK explique qu’il ne faut pas confondre un tableau d’effectifs qui prévoit des droits et les 
existants. Il est évident qu’on est bien à moins 40 agents statutaires, par contre si des agents en plus 
devait rejoindre la Commune, le contrat signé est bien celui de moins de 40 employés.  
 
Marc SERVANTON demande des informations sur cette compagnie d’assurance. 
 
Yves DLUBAK répond que c’est le Centre de Gestion qui a fait une étude de marché.  
   
 

11. PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE POUR LE RISQUE PREVOYANCE - ADHESION 
A LA CONVENTION DE PARTICIPATION DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE 
 Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_117) 

 
Monsieur le Premier Adjoint au Maire rappelle que par délibération du 20 novembre 2023, le Conseil 
municipal avait donné mandat au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-
Maritime (CDG17) pour négocier un accord avec les organisations syndicales représentatives du 
département et lancer une procédure de publicité et de mise en concurrence en vue de conclure une 
convention de participation en matière de protection sociale complémentaire pour le risque 
prévoyance. 
 
Le dialogue social engagé préalablement au lancement de la consultation, entre les élus, 
administrateurs du centre de gestion, et les organisations syndicales représentatives du territoire, a 
abouti à la signature, à l’unanimité des participants, d’un accord local le 11 mars 2024 qui a notamment 
acté :  

- L’adhésion obligatoire des agents au contrat collectif d’assurance prévoyance ; 
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- Les garanties du panier obligatoire incluant les garanties incapacité et invalidité au niveau de 
l’Accord Collectif National et la garantie décès et perte totale et irréversible d’autonomie à 
100% du salaire annuel brut ; 

-  Une participation employeur minimale à hauteur de 50% de la cotisation payée par l’agent 
pour les garanties du panier obligatoire.  

 
A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le contrat a été attribué au groupement 
COLLECTEAM (courtier chargé de la gestion du contrat) / ALLIANZ VIE (assureur porteur du risque) qui 
a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse avec les taux suivants :  

Garanties Taux de cotisation TTC 

Garanties minimales obligatoires (avec participation employeur) 

Incapacité de travail 1 

Invalidité permanente 0,7 

Décès toutes causes/ PTIA 0,25 

Total garanties obligatoires 1,95 

Garanties optionnelles à adhésion facultative de l’agent (sans participation employeur) 

Complément incapacité de travail RI CLM-CLD-CGM en plein 
traitement 

0,23  

Perte de retraite 0,5  

Total garanties facultatives 0,73  

 
En cas d’aggravation de la sinistralité, les cotisations peuvent être majorées, sous réserve de la mise 
en place d’une négociation sur la base de la proposition de majoration de l’assureur, et dans la limite 
des taux de majoration maximum indiqués ci-dessous : 
 

Périodes Ratio P/C net de frais (Prestations sur 

cotisations HT) 

Taux de majoration maximum 

Année 1 / 0% 

Année 2 / 0% 

Année 3 et suivantes P/C ≤ 100% 0% 

 
P/C < 110% 5 % 

P/C < 120% 12 % 

P/C < 130% 15 % 

P/C > 130% 15% 

Le P/C s’apprécie sur la base du compte 

de résultat cumulé depuis la date 

d’effet du contrat 

 

 

La convention de participation prendra effet à compter du 1er janvier 2025 pour une durée maximale 
de 6 ans prorogeable 1 an pour motif d’intérêt général. 
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Il appartient au conseil de se prononcer sur l’adhésion à la convention de participation prévoyance 
proposée par le CDG17. 
 
Cette adhésion aura pour effet l’approbation de l’accord collectif local du 11 mars 2024 et notamment 
de rendre obligatoire la souscription de la couverture prévoyance par les agents éligibles et de mettre 
en place la participation employeur à hauteur de 50% minimum du coût des garanties du panier 
obligatoire.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu le code des assurances ; 
 
Vue les codes de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 ;  
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ; 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 ; 
 
Vu l’accord collectif local du 11 mars 2024 ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la Charente-Maritime n°DEL-
2024-07/n°01 du 2 juillet attribuant la convention de participation à COLLECTEAM/ALLIANZ VIE ; 
 
Vu l’avis du comité social territorial : du 26 septembre 2024 ; 
 
Vu la convention de participation et son contrat collectif d’assurance conclus par le CDG17 en date du 
23 juillet 2024 ;  
 
Vu l’exposé de Monsieur le Premier Adjoint au Maire et considérant l’intérêt d’adhérer à la convention 
de participation et à son contrat collectif d’assurance proposés par le CDG17, 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuve l’Accord collectif local du 11 mars 2024 ; 
- Adhère à la convention de participation prévoyance et à son contrat collectif d’assurance 

proposés par le CDG17 à effet du 1er janvier 2025 ;  
- Verse une participation employeur pour le financement des garanties du panier obligatoire de 

50% du coût de ces garanties à compter de l’adhésion ;  
- Inscrit au budget les crédits annuels nécessaires au financement de la garantie prévoyance ;  
- Autorise Madame la Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de 

participation et à son exécution et notamment la convention de pilotage du CDG17.  
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
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Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

12. ADHESION A LA CONVENTION-CADRE RELATIVE AUX MISSIONS FACULTATIVES 
PROPOSEES PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE 
LA CHARENTE-MARITIME 
Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_118) 

 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime (CDG17) propose aux 
collectivités et établissements publics de Charente-Maritime des missions facultatives, tels que le 
service d’intérim territorial, le contrôle des dossiers de retraite CNRACL, la confection de la paie 
publique … 
 
Afin de simplifier les démarches d’adhésion des collectivités et établissements publics, le CDG17 a 
décidé de regrouper l’ensemble des missions facultatives au sein d’une convention-cadre, jointe en 
annexe de la présente délibération. 
 
La signature de cette convention n’engage pas la collectivité à recourir à l’ensemble des missions 
facultatives.  
 
La signature de cette convention permet de recourir aux missions proposées, selon les modalités 
détaillées dans les conditions particulières. En effet, chaque mission facultative proposée fait l’objet 
d’une fiche annexée à la convention qui précise les conditions particulières d’utilisation. 
 
Cette liste de missions est susceptible d’évoluer en fonction des besoins des collectivités et 
établissements publics, des évolutions réglementaires et des décisions prises par le Conseil 
d’administration du CDG17.  
 
Cette convention cadre annule et remplace certaines conventions spécifiques qui ont été autorisées 
préalablement par le Conseil municipal. 
 
Seules certaines missions (médiation préalable obligatoire, assurance des risques statutaires, 
protection sociale complémentaire) font l’objet, chacune d’elles, d’une convention spécifique. 
 
Le Conseil d’administration du CDG17 peut, au cours d’une année civile, supprimer et/ou créer une ou 
plusieurs missions facultatives. 
 
Il peut également procéder, en cours d’année, à une révision d’une ou plusieurs missions et/ou des 
tarifs, notamment en cas d’évolution importante des éléments de composition du coût de la mission. 
 
Dans ce cas, ces évolutions s’appliquent à la convention en cours, à la date fixée par la délibération du 
Conseil d’administration du CDG17, sans qu’il soit nécessaire qu’un avenant soit signé. 
 
Cette convention unique d’adhésion prend effet au plus tôt au 1er janvier 2025 et arrive à son terme 
au 31 décembre 2027. 
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Après avoir entendu l’exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-34 à L. 452-48, 
 
Vu le Décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Charente-Maritime n°DEL-2024-09-3 du 4 septembre 2024 approuvant les termes de la 
convention-cadre relative aux missions facultatives proposées par le CDG17, et autorisant le Président 
à la signer, 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Acte les précédentes conventions avec le CDG17 portant adhésions au service remplacement, 
au service retraite et au service chômage (Conseil municipal du 27 mai 2024) sont annulées et 
remplacées par une convention-cadre ; 

- Adhère à la convention-cadre relative aux missions facultatives proposées par le CDG17, ci-
annexée, 

- Autorise Madame la Maire à signer ladite convention-cadre, ainsi que tous les actes s’y 
rapportant (fiches de saisine, demandes de mission, bulletins d’inscription …), et engage les 
sommes afférentes. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

13. INSTAURATION DE L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE) 
POUR LES POLICIERS MUNCIPAUX 
Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_119) 

 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Vu le Décret n°94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes 
champêtres ; 
 
Vu le Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ; 
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Vu le Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 
 
Vu le Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des agents de police municipale ; 
 
Vu le Décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des directeurs de police municipale ; 
 
Vu le Décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
chefs de service de police municipale ; 
Vu le Décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des 
gardes champêtres ; 
 
Vu la Délibération du conseil municipal du 28 janvier 2010 modifiant le régime indemnitaire à compter 
du 1er janvier 2010 ;  
 
Vu la délibération en date du conseil municipal du 28 novembre 2013 modifiant le régime indemnitaire 
à compter du 1er janvier 2014 ;  
 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 26 septembre 2024, 
 
Monsieur le Premier Adjoint au Maire, chargé du Personnel, expose à l’assemblée : 
 
Suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière de police municipale issue du décret n°2024-614, 
une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) peut être versée aux fonctionnaires 
relevant de ladite filière. Elle remplace le précédent régime indemnitaire composé de l’indemnité 
spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT). 
 
Composée d’une part fixe et d’une part variable, l’ISFE s’adresse désormais à l’ensemble des 
fonctionnaires des cadres d’emplois de la filière de police municipale.  
 
Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le cadre général de l’instauration de ce 
nouveau régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par les textes législatifs et 
règlementaires en vigueur. 
 
La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi :  

- d’en définir les bénéficiaires, 
- de déterminer, pour chaque part, le taux et le plafond, 
- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas 
d’absence,), 
- de préciser la date d’effet. 

 
Sur le rapport de Monsieur le Premier Adjoint au Maire, il est proposé au Conseil municipal d’instaurer 
l’ISFE pour la filière de la police municipale de la Commune de Saint-Xandre selon les modalités 
suivantes : 
 

ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRES    
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Une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires relevant de la filière de police municipale selon les modalités précisées aux articles 2 et 
suivants de la présente délibération. 
 
Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants : 

- Cadre d'emplois des agents de police municipale, 
 

ARTICLE 2 : MODALITÉS ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION 
 
L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions suivantes : 

- La part fixe de l’ISFE est calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue 
pour pension un taux individuel, 

- La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite de montants réglementaires. 
Il est ainsi fixé les taux et montants comme suit: 
 

CADRES D’EMPLOIS Part fixe 

(Dans la limite des taux suivants) 

Part variable 

(Dans la limite des montants 

suivants) 

Agents de police municipale 30% 5 000 € 

 
La part fixe de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés 
selon des critères suivants : 

- L’investissement, 
- L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs. 
- La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail), 
- Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, 

 
La part variable étant déterminée par la manière de servir de l’agent, elle n’est pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
 
Les critères sus-énumérés se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie d’arrêté 
pris par l’autorité territoriale. 
 
L’ISFE est cumulable avec : 

- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées 
par le décret du 14 janvier 2002 susvisé, 

- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi 
que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 
12 juillet 2001 susvisé. 

 
L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir 
(exemples : RIFSEEP, IAT…). 
 
Conditions de réexamen 
 
Le montant annuel versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 
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 en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage 
d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même 
groupe de fonctions) ; 

 a minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 
professionnelle acquise par l'agent ; 

 
ARTICLE 3 : MODALITÉS DE VERSEMENT 

 
1/ Périodicité de versement 
 
La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement. 
 
La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée mensuellement 
(dans la limite de 50 % du plafond défini par l'organe délibérant). Elle peut être complétée d’un 
versement annuel, sans que la somme des versements ne dépasse ce même plafond. 
 
2/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’ISFE part fixe et part variable  
 
L’ISFE est maintenue dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

 Congés de longue maladie, longue durée ou de grave maladie pendant un an 

 Congé de maladie ordinaire avec hospitalisation (traitement maintenu pendant les trois 
premiers mois puis réduit de moitié pour les 9 mois suivants) 

 Congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence 

 Congés pour accident de travail, accident de trajet ou maladie professionnelle (plein 
traitement) 

 Congés de maternité, paternité, états pathologiques et d’adoption (plein traitement) 
 
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés : 
 
Le versement de l’ISFE sera suspendu en cas de congé de maladie ordinaire sans hospitalisation au-
delà de 14 jours cumulés par année civile (Cela représentera une retenue de 1/30ème par jour d’arrêt à 
compter du 15ème jour d’arrêt).  
 
Pour les Congés de longue maladie (CLM), longue durée (CLD) ou de grave maladie : au-delà d’un an. 
 
L’ensemble des dispositions s’applique aux arrêts en cours, étant fait observer que les agents 
actuellement en CLM ou CLD depuis plus d’un an verront leur régime indemnitaire suspendu dès 
l’entrée en vigueur de la présente délibération. 
 
En cas de temps partiel thérapeutique, l’ISFE est proratisée en fonction du temps de travail. 
 
3/ Attribution individuelle 
 
Le montant individuel attribué au titre de l’ISFE part fixe, et le cas échéant au titre ISFE part variable, 
sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des 
conditions prévues par la présente délibération.  
 
4/ Dispositif de sauvegarde (article 7 du décret n°2024-614) : 
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Lors de la première application de l’ISFE (à savoir la première année), si, après application des deux 
parts, le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre 
du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce 
montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-
delà du pourcentage. 
 

ARTICLE 4 : CREDITS BUDGETAIRES ET ENTREE EN VIGUEUR  
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 2025. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
- D’interrompre à compter du 1er janvier 2025 le versement de l’indemnité spéciale mensuelle 

de fonctions et l’indemnité d’administration et de technicité et abroger les dispositions des 
délibérations du 28 janvier 2010 et du 28 novembre 2014 pour les agents de police 
municipale ; 

- D’instituer à compter du 1er janvier 2025 le nouveau régime indemnitaire des agents de police 
municipale de Saint-Xandre avec l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement selon les 
modalités fixées ci-dessus. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 

14. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
Rapporteur : Yves DLUBAK 
(Délibération N° CM2024_120) 

 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. 
 
Il est proposé à l’assemblée, après avis du Comité Social Territorial du 26 septembre 2024 : 

- 2 fermetures de postes dans le cadre des avancements de grade :  
 1 adjoint administratif principal 2ème classe temps complet 
 1 adjoint technique principal 2ème classe temps complet 

 
- 2 fermetures de postes suite à des recrutements sur d’autre grades : 

 1 adjoint technique principal 2ème classe temps non complet 
 1 adjoint technique principal 2ème classe temps complet 
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Il est proposé à l’assemblée : 
- 2 ouvertures de postes pour des recrutements (pérennisations, à prévoir en 2025) :  

 1 adjoint technique temps complet 
 1 adjoint technique temps non complet 

 
Il s’en suit une mise à jour du tableau des effectifs au 18 novembre 2024, 
 

 

EMPLOIS PERMANENTS 

Nombre de postes 

Temps complet Temps non complet 

15/07/2024 18/11/2024 15/07/2024 18/11/2024 

Emploi fonctionnel 

D.G.S. 

 

1 

 

1 

  

Filière administrative 

Attaché principal 

Attaché 

Rédacteur 

Adjoint administratif territorial ppal de 1ère classe 

Adjoint administratif territorial ppal de 2ème classe 

Adjoint administratif  

 

1 

1 

2 

4 

2 

2 

 

1 

1 

2 

4 

1 

2 

  

 

 

 

 

 

 

Filière police municipale 

Brigadier-chef principal 

 

1 

 

1 

  

Filière culturelle 

Adjoint territorial du patrimoine ppal de 2ème cl. 

Adjoint du patrimoine 

 

1 

1 

 

1 

1 

  

Filière animation 

Adjoint d’animation 

   

8 

 

8 

Filière médico-sociale 

ATSEM principal de 1ère classe 

 

1 

 

1 

  

 

Filière technique 

Ingénieur  

Agent de maîtrise principal 

 

1 

3 

 

1 

3 
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Agent de maîtrise  

Adjoint technique territorial ppal de 1ère classe 

Adjoint technique territorial ppal de 2ème classe 

Adjoint technique  

1 

8 

7 

7 

1 

8 

5 

8 

 

 

1 

3 

 

 

0 

4 

TOTAL 44 42 12 12 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

- D’adopter la modification du tableau des emplois et des effectifs avec la fermeture de 4 
postes et l’ouverture de deux postes ; 

- De prévoir l’inscription au budget les crédits nécessaires ; 
- D’autoriser Madame la Maire ou son représentant à effectuer les démarches 

nécessaires auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Charente-Maritime. 

 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5  
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
 
 
Yves DLUBAK ajoute que compte tenu des contraintes budgétaires attendues en 2025 il ne faut pas 
penser à recruter à cause de la contrainte financière. 
 
 

15. FONDS CHALEUR DE L’ADEME ET FONDS VERT - DEMANDES DE SUBVENTION POUR 
L’AMENAGEMENT D’UNE CHAUFFERIE A GRANULES BOIS POUR LA MAISON DE 
L’ENFANCE, LA SALLE DES FETES ET LE CENTRE SOCIAL 
Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° CM2024_121) 

 
Dans le cadre du projet de réhabilitation et d’extension de la Maison de l’Enfance et des améliorations 
pour les autres entités de cet ensemble bâtimentaire (le Centre social et la Salle des Fêtes), la 
Commune de Saint-Xandre avait bénéficié de l’appui de la Mission Energie du Conseil Départemental 
de la Charente-Maritime afin d’avoir des conseils et des préconisations pour améliorer les 
performances énergétiques de ces bâtiments municipaux. 
 
La « Mission Energie » du Département, dont les prestations sont gratuites, accompagne la conception 
du projet depuis 2022. 
 
Elle a remis des recommandations préalables (juillet 2022) puis une étude d’opportunité sur 
l’aménagement d’une chaufferie collective alimentée aux granulés bois (août 2023), enfin, elle a 
participé, en tant que membre de la commission technique, à la procédure de concours de maîtrise 
d’œuvre. 
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Ces éléments ont permis de fonder la décision du Maître d’ouvrage de retenir comme mode de 
production de chaleur une chaufferie / bois, qui est une solution performante et décarbonée (solution 
à bas carbone, permettant de se passer des « énergies fossiles »). 
 
La solution technique d’une chaufferie bois a été intégrée au programme fonctionnel et technique de 
la mission de maîtrise d’œuvre.  
 
L’aménagement de cette chaufferie collective à granulés bois est un poste de dépenses estimé à 
193 716,18 € HT (estimation de l’Avant-Projet Définitif, novembre 2024). 
 
Pour cet équipement, il est possible de solliciter des subventions Energie pour la production de chaleur. 
 

 Aides mobilisables Energie  
o Fonds Chaleur de l'ADEME, via le CCRt (Contrat Chaleur renouvelable territorial) du 

Département (gestion déléguée par l'ADEME au Département) 
Dépenses éligibles = production de chaleur (local chaufferie et équipements bois) et réseau 
de chaleur (canalisations vers chaque sous-station + sous-station) 
Dépenses non éligibles = les réseaux secondaires à l'intérieur des bâtiments (desservant les 
radiateurs) et les travaux d'économie d'énergie. 

 
o Fonds Vert de l'Etat, si le projet de rénovation énergétique (isolation + chaufferie bois) 

permet de faire au moins 40% de réduction des consommations d'énergie 
o Fonds de Concours EnR (« Energies renouvelables ») de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle 
Fonds de concours pour inciter les communes à équiper leur patrimoine bâti d’installations 
solaires thermiques photovoltaïques, dispositif élargi en 2022 aux autres sources 
d’énergies renouvelables. 
 

Le plan de financement prévisionnel de l’aménagement d’une chaufferie à granulés bois pour la 
Maison de l’Enfance, la salle des fêtes et le centre social est le suivant : 

PLAN DE FINANCEMENT   

DEPENSES     

Postes de dépenses TTC HT 

Maître d'œuvre 40 187,57 33 489,64 

Travaux  « Production de chaleur » 192 271,85 160 226,54 

      

 232 459,42 193 716,18 

   

RECETTES     

Subventions taux € 

Fonds Chaleur ADEME - CCRt CD17 20% 38 743,24 

Fonds Vert 25% 48 429,05 

Fonds de concours Enr CDA 27,36% 53 000,00 

Autofinancement Mairie 27,64% 53 543,90 

      

  193 716,18 
Pour le financement de la chaufferie à granulé bois de l’ensemble bâtimentaire Maison de l’Enfance, 
Salle des Fêtes et Centre social, le Conseil Municipal, à la majorité des suffrages exprimés, 1 abstention 
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(M. Servanton) et 7 votes contre (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, 
Mme Gaborit, M. Léonard) :  
 

- Approuve le plan de financement présenté ; 
- Sollicite auprès du Département de la Charente-Maritime, une aide du Fonds Chaleur ADEME 

CCRt, de 38 743,24 € ; 
- Sollicite une aide au titre du Fonds Vert de l’Etat de 48 429,05 €, 
- Autorise Madame la Maire ou son représentant à entreprendre toute démarche et à signer 

tout document nécessaire à l’obtention de ces aides.  
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 1 (M. Servanton) 
Suffrages exprimés : 26 
Votes pour : 19 
Votes contre : 7 (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. Léonard) 

 

 
Bernard BORDELAIS demande confirmation dans le cadre de ce développement de surface si le 

nombre de places offertes est bien de 40 places. Actuellement le Centre Social a un agrément pour 

116 places, il pourrait obtenir un agrément pour des places supplémentaires à condition que les 

moyens de fonctionnement soient apportés. Il trouve que le coût annoncé fait cher pour une 

quinzaine de places supplémentaires d’accueil. 

Madame la Maire, Evelyne FERRAND corrige les propos de Monsieur Bordelais sur la Caf et les 
agréments et explique que c’est la PMI qui donne les agréments. Elle confirme que ce sont bien 40 
enfants supplémentaires qui seront accueillis à la Maison de l'enfance.  
 
Fabrice BREMAND précise que « ce projet est celui de la mairie uniquement. Le projet a été présenté 

au centre social, qui a été inclus bien après, uniquement pour choisir l'architecte. Vous êtes venu en 

disant que les travaux du centre social seront faits sur site, dans la cour et pas ailleurs.  Dans la 

prochaine délibération, il est dit que le projet a été validé par le Centre Social et au cours d'une 

réunion publique. Lors de la réunion publique il n’a pas entendu les gens valider le projet, mais plutôt 

des parents se plaindre sur le stationnement, sur la sécurité d’accès aux locaux, sur le nombre de 

places il n’y aura pas assez de places. Certains parents pensent que tous les Saint-Xandrais ne seront 

pas acceptés ».   

Madame la Maire, Evelyne FERRAND revient sur la réunion publique, en précisant qu’il y avait quatre 

architectes et que la cheffe enfance- jeunesse de la mairie avait remis au moins une semaine à 

l’avance, l’affiche  annonçant la réunion à Camaieux. Le Président et la Directrice de Camaïeux étaient 

présents à cette réunion. Au sujet des interventions des parents, une maman est intervenue coupant 

la parole pendant tout le temps de la réunion et il y avait un conflit d'intérêt puisqu'elle est 

administratrice au centre de Camaïeu. Aucun autre parent ne s’est exprimé à part une mère sur une 

question de recrutement des animateurs, ce qui ne concerne pas la mairie. Le centre camaïeu ne s’est 

pas retrouvé devant le fait accompli puisque lors des élections municipales en 2020, ce projet était 

annoncé dans le programme de campagne. Il a été prévu à cet endroit, afin de maintenir la vie en 

centre bourg et éviter de construire un bâtiment neuf avec l'augmentation du coût de la construction. 
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L’espace Camaïeux a été sollicité dès début 2021 par l'architecte du CAUE pour connaître leurs 

besoins. Ce projet n’a donc pas été découvert le jour de la réunion.  Des comptes-rendus de réunion 

sont disponibles en mairie.  Madame Claire Perron, directrice du CAUE, mais aussi architecte, a 

rencontré la directrice de Camaïeu dès 2021.  

Yves DLUBAK pense qu’une partie de l'opposition est en train de mettre des informations fausses afin 

de troubler les administrés et demande à prendre en compte ce qui est vrai et de ne pas dire des 

mensonges. Ce projet sera amené au bout et il fallait que l’opposition gagne les élections pour mener 

leurs projets.  

Fabrice BREMAND ne voit pas le mensonge dans ses propos. A aucun moment il n’a dit que l’Espace 

Camaïeux n’a pas été invité à la réunion. En effet, à la source du projet,  ils ont été questionnés sur 

leurs besoins et ont fait un audit. Ensuite vos contraintes ont été imposées. C’est votre projet, vous 

avez gagné les élections et il dit « j’espère que vous perdrez les prochaines ».  Il explique le vote 

contre la délibération, en indiquant qu’ils sont contre ce projet, qu’il n’est pas certain que l’Espace 

Camaïeux soit pour et qu’ils ont choisi le moins pire pour eux. A la réunion publique seule une 

personne, voire deux ont parlé.  Ils ont tous dit la même chose concernant la question sur le 

stationnement. Des problèmes vont être rajoutés à des problèmes existants. De plus, il y a 116 places 

actuellement à l’Espace Camaïeux, s’y on ajoute 40 places, cela fait 156 places.  Il ajoute qu’il n’y a 

aucun mensonge, qu’il n’est pas en train de préparer la campagne de qui que ce soit et qu’il dit juste 

des choses.  

Madame la Maire, Evelyne FERRAND explique qu’il n’y a pas 116 enfants actuellement, il y en a 50 

de moins de 5 ans et 48 à la vallée des enfants.  Par ailleurs, des comptes rendus ont été fait par 

l’architecte, qui est allée plusieurs fois à la rencontre de Camaïeux pour récupérer leurs besoins. Si le 

projet se trouve à cet endroit-là, c’est un souhait afin de maintenir la vie dans le centre de Saint-

Xandre. Il est hors de question que les commerçants meurent et soient obligés de fermer. La rue de la 

République fait l’attractivité de Saint-Xandre, avec nos commerçants dynamiques et sympathiques.  

D’autre part, construire du neuf, ce serait un budget de 6 à 7 millions d'euros.   

Un courrier a été fait au Directeur et à la Présidente de l'association des parents d'élèves, à la 

demande de Madame la Maire. « Suite au Conseil d’école et au propos erronés diffusés par une 

administratrice de Camaïeux, j’ai communiqué les informations concernant le projet et la capacité 

d'accueil des enfants au centre de loisirs une fois les travaux de La Maison de l'Enfance terminée. Ce 

ne sont pas 14 places supplémentaires qui sont créées mais bien 40 places pour les familles. 

Aujourd'hui il y a une capacité d'accueil des enfants qui est de 90 avec le projet elle sera de 130 ce qui 

fait plus 44,4 %.  La capacité totale en nombre de personnes en ERP et de 100 aujourd'hui avec le 

projet, elle sera de 199, on est donc à plus 99 %. La surface utile intérieure est actuellement de 272 

m², elle sera à l'issue du projet de 612 m² ».  

Concernant les listes d'attente, c'est l'association Espace camaïeu qui gère les inscriptions et la 

gestion des listes et qu'elle a fait le choix de limiter le nombre d'enfants par animateur qui est en 

dessous du nombre autorisé par la réglementation en vigueur. Actuellement on est sur un accueil de 

14 enfants au lieu de 18.  La mairie verse une subvention de l'ordre de 275000 € par an qui est en 

augmentation de plus 15 % alors que les autres partenaires n'ont pas augmenté leur subvention cette 

année. Elle ajoute que la gestion de l’argent public est faite avec beaucoup d’attention pour ne pas 

endetter la commune.  
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Fabrice BREMAND revient sur les chiffres, et transmet les chiffres provenant des sources du centre du 

centre social : La Vallée des enfants 63 enfants, la Maison de l'Enfance 53 enfants soit 116 enfants.  

Madame la Maire, Evelyne FERRAND explique que les chiffres viennent de documents demandés au 

Centre Camaïeux qui a obligation de transmettre des documents suite à la signature de la 

convention.   

Anthony PACREAU, Directeur Général des Services donne les sources mises à disposition. L’agrément 

PMI pour la Maison de l'Enfance est de 50 enfants de moins de 6 ans et pour la vallée des enfants la 

déclaration lors de l'ouverture auprès du service départemental de l'enfance de la jeunesse et de 

sport était de 48, un total de 98 enfants. La commune a rajouté 130 m² avec la vallée des enfants. La 

Maison de l'enfance est un ERP pour 100 personnes, qui est en capacité d'accueillir 90 enfants 

puisqu’il faut des adultes pour encadrer des enfants. Le nouveau projet passe d’un ERP de 100 

personnes à un ERP de 199 personnes. A l’intérieur ça a été dimensionné avec le service de la PMI 

pour avoir des autorisations jusqu’à 130 enfants. Avec le ratio de 3 m² par enfant dans les salles 

d'activité, on passe sur la Maison de l'Enfance à un bâtiment (qui n'avait pas eu d'extension depuis 

1984), d’une capacité d'accueil de 90 à 130 enfants. La capacité d’accueil de la vallée des enfants mis 

à disposition de l’Espace Camaïeux pourra être mise à disposition. 

Robin ARNAUD DOUVILLE précise que lors de l’étude de ce sujet trois problèmes ont été soulevés :  
une structure qui est sous dimensionnée et avec ces travaux ce problème va être résolu puisque la 
capacité d'enfants est de 44 % et une surface au sol de plus 125 %.  
 

Le deuxième problème a déjà été exposé à l'espace Camaïeux et sur lequel il a été apporté une 
réponse sur laquelle il n’y a pas mot à dire si ce n'est de contractualiser le nombre d'enfants qui sont 
accueillis par animateur. Les conditions de la convention votée en Conseil municipal signée par 
l'espace camaïeu, prévoit que l’un des objectifs est d'accueillir le nombre d'enfants réglementaires par 
animateur mais la mairie n’étant pas l’employeur de ces animateurs, elle n’a aucun pouvoir de 
décision dans ce domaine. C’est une décision de gestion qui incombe à Camaieu et  qui fait partie des 
objectifs de la convention qu'ils ont signée.  
 

Le troisième problème ce sont les finances publiques et la volonté de conserver l’espace camaieu au   
centre bourg afin d’en conserver la vitalité. L’agrandissement de l'existant permettra d’accueillir plus 
de 44% d'enfants ce qui permettra de résorber les listes d'attente si l'Espace Camaïeux accepte aussi 
de prendre une part en se disant que la qualité c'est très bien mais qu’il faut, dans l'état actuel des 
listes d'attentes, faire aussi de la quantité pour pouvoir accueillir tout le monde. Il y a également le 
problème de recrutement d’animateurs qui touche tous les centres sociaux. Ni la mairie, ni le Centre 
social ne sont responsables.  
 

Bernard BORDELAIS pense que le tour du sujet a été fait. Deux dossiers sont opposés. Un sans avenir 

et l'autre qui semble plus cohérent. Il y a un non-dit quand on parle de capacité d'accueil du centre 

social qui a réduit sa capacité d’accueil par rapport aux animateurs et enfants. Il y a un coût, c’est une 

responsabilité qui doit être prise quand le centre social va vouloir utiliser l'ensemble de ses locaux que 

on leur offre 40 places, il s’étonne quand même que malgré l'augmentation de la surface on sera 

peut-être obligé de tenir le préfabriqué de la vallée des enfants. Il se demande si les 40 places seront 

suffisantes à la vue du nombre de parents qui manifestent le fait qu’ils sont à la rue par rapport à 

l'accueil.  



30 
 

« Tout projet nouveau induit des dépenses supplémentaires alors si on me dit ce n’est pas la 

commune ce n’est pas l'état, ce sera les parents qui payeront en fonction des quotients peut-être pas 

pour les plus bas mais peut-être pour les quotients les plus haut c'est déjà un prix de journée 

relativement important. Il faut trouver l'équilibre dans ce fonctionnement. »  

Il dit une dernière chose, on ne fait jamais du neuf avec du vieux, par conséquent on repart avec un 

projet qui n'est pas d'avenir. Des logements sociaux sont prévus, avec un turnover important quel que 

soit l'importance des logements il va sans dire que la jeune population aura un renouvellement à peu 

près constant on le voit déjà à l'école maternelle à l'école primaire depuis 4 ans.  Il est inquiet sur ce 

projet qui n'a pas d'avenir qui va coûter très cher aux concitoyens. 

Madame la Maire, Evelyne FERRAND répond que l’année prochaine il y aura plutôt une fermeture de 

classe. Concernant le turnover dans les logements sociaux , actuellement c'est le parcours du 

combattant pour trouver un logement social sur toute la CDA.  

Robin ARNAUD DOUVILLE rejoint Monsieur Bordelais concernant les moyens. Ces moyens ont été 

donnés à Camaieux avec 15 % d’augmentation de  subventions et concrètement il n’y a pas d'autres 

augmentations de subventions de 15 % à d’autres associations.  

 
 

16. REHABILILTATION ET EXTENSION DE LA MAISON DE L’ENFANCE ET AMELIORATION 
THERMIQUE DE LA SALLE DES FETES ET DU CENTRE SOCIAL – DEMANDES DE 
SUBVENTIONS AU TITRE DE LA DETR ET DU FONDS VERT 
Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° CM2024_122) 

 
La Commune de Saint-Xandre a programmé l’extension et la réhabilitation de la Maison de l’enfance 
et l’amélioration thermique de l’ensemble bâtimentaire comprenant la Maison de l’Enfance, la Salle 
des fêtes et le Centre social.  
 
Par contrat de mandat public du 22 décembre 2022, la SEMDAS (Société d’Economie Mixte pour le 
Développement de l’Aunis et de la Saintonge) assure la maîtrise d’ouvrage déléguée. 
 
Après une procédure de concours, l’équipe de maîtrise d’œuvre, composée et représentée par le 
l’agence d’architecture et d’urbanisme Blanchard-Tétaud-Blanchet (La Rochelle) a été retenue. 
 
L’Avant-Projet Sommaire (APS) a été validé le 15 juillet 2024. 
 
L’Avant-Projet Définitif (APD), dont la première version a été présentée le 17 septembre, a été validé 
après une réunion de travail avec l’association Espace Camaïeux (centre social et gestionnaire des ACM 
des enfants de 3 à 11 ans) le 3 octobre et après une réunion publique le 15 octobre à laquelle étaient 
notamment conviés tous les parents d’élèves et les riverains. 
 
Enfin, le 28 octobre 2024, la demande de permis de construire pour les travaux a été déposée. 
  
Les travaux devraient débuter au cours du premier semestre 2025 pour une durée de 13 mois.  
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Pour financer ces travaux, la Commune a identifié différentes sources de subventions qui relèvent de 
procédures et à d’agendas différents. 
 
Pour engager les instructions, la Commune a déjà déposé des demandes de subventions mais les 
décisions (notamment sur les montants) ne sont pas connues à ce jour : 

- Demandes de subventions à la CAF (déposées en juillet 2024, avant la date butoir impérative 
de la CAF, validées par délibération du conseil municipal du 16 septembre 2024, avec décision 
toujours en attente) ; 

- Demandes de subventions auprès de la CDA de La Rochelle (délibération du 16 septembre 
2024, dossier transmis en octobre 2024, décision du Conseil communautaire prévue en 
décembre 2024).  

Désormais, pour compléter le plan de financement prévisionnel, il convient de solliciter les aides 
auprès de l’Etat. 
 
Deux types de subventions sont ciblés : 

- Le Fonds Vert, aide « Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux - AXE 1 », pour les 
travaux de rénovation énergétique de la salle des fêtes et du centre social, permettant 
d’atteindre une réduction minimale de 40% de la consommation d’énergie et de réduire de 
manière signification les émissions de gaz à effet de serre (GES) ;  

- La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour les travaux de la Maison de 
l’Enfance 

 
Selon la circulaire préfectorale du 14 octobre 2025, les travaux de construction / réhabilitation de 
locaux destinés à l’accueil périscolaire et de centre de loisirs pour l’enfance sans hébergement sont 
éligibles à la DETR au taux maximum de 40% (nature d’opération, point 6.2. du guide pratique 2025). 
 
La date butoir pour le dépôt des dossiers de DETR est le 10 janvier 2025. 
 
Pour le Fonds Vert, le dépôt de dossiers et l’instruction sont au fil de l’eau. 
 
L’opération de travaux est inscrite dans le Contrat de Relance et de Transition Ecologique qui a été 
signé avec l’Etat. 
   
Compte tenu des estimations de dépenses de l’APD et des autres cofinancements possibles, le plan de 
financement prévisionnel, à ce jour, est le suivant :  
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Il est précisé en outre : 

- Que la chaufferie à granulés bois fait l’objet d’un plan de financement spécifique (cellules 
grisées) ; 

- Que les pourcentages de subvention correspondent aux fourchettes de taux indiquées dans 
les différents dispositifs, mais la Commune n’a aucune assurance que ces taux seront retenus ; 

- Que le coût total du projet comporte des postes de dépenses qui ne sont pas éligibles aux 
financements demandés et que ces postes sont donc exclus du plan de financement : 

o Postes exclus : 
 Les frais administratifs et l’assurance dommage – ouvrage 
 Les postes « provisions pour les concessionnaires » et « aléas et imprévus » 
 Les frais de location des structures provisoires durant les travaux 

 
Après exposé, 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité des suffrages exprimés, 1 abstention (M. Servanton) et 7 votes 
contre (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. 
Léonard) :  

- Sollicite des subventions suivantes : 
o Le Fonds Vert, aide « Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux - AXE 1 », 

pour les travaux de rénovation énergétique de la salle des fêtes et du centre social, au 
taux de 40%, pour 67 756,77 € ; 

o La DETR, catégorie d’opération 6 « Enfance / Jeunesse », 6.2 « travaux de construction 
/ réhabilitation de locaux destinés à l’accueil périscolaire et de centre de loisirs pour 
l’enfance sans hébergement », taux de 40% des dépenses éligibles, pour 
739 830,43 € ; 

- Autorise Madame la Maire à déposer les demandes de subventions indiquées auprès de la 
Préfecture de la Charente-Maritime et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 22 

Salle des 

fêtes
Centre social

Maîtrise d'œuvre, études, Maîtr. d'ouvrage déléguée ... 33 489,64 319 754,59 20 705,70 8 578,76 382 528,69 €

Travaux 160 226,54 1 529 821,50 99 063,55 41 043,91 1 830 155,50 €

193 716,18 1 849 576,09 119 769,25 49 622,67 2 212 684,19

Salle des 

fêtes
Centre social

DETR (Etat - Préfet 17) 40% 739 830,43 € 739 830,43 €

Fonds vert sur Chaufferie (Etat) 25% 48 429,05 € 48 429,05 €

Fonds vert sur rénovation (Etat) 40% 47 907,70 € 19 849,07 € 67 756,77 €

Fonds de concours CDA 250 000,00 € 250 000,00 €

Fonds de concours EnR (CDA La Rochelle) 53 000,00 € 53 000,00 €

CAF 17 - Fonds propres / réno Centre social 14 000,00 € 14 000,00 €

CNAF - Fonds d'aide à l'investissement (ALSH) 270 000,00 € 270 000,00 €

Fonds chaleur (Ademe) - CCRt CD17 38 743,24 € 38 743,24 €

Total subventions (estimations) 140 172,28 € 1 259 830,43 € 47 907,70 € 33 849,07 € 1 481 759,49 €

RECETTES

CHAUFFERIE 

COLLECTIVE 

GRANULE BOIS

 REHAB ET EXT. 

MAISON DE 

L'ENFANCE (HT) 

AMELIORATION 

THERMIQUE HT
Total HT

DEPENSES

CHAUFFERIE 

COLLECTIVE 

GRANULE BOIS

 REHAB ET EXT. 

MAISON DE 

L'ENFANCE (HT) 

AMELIORATION 

THERMIQUE HT
Total HT
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Nombre de membres ayant donné pouvoir : 5 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 1 (M. Servanton) 
Suffrages exprimés : 26 
Votes pour : 19 
Votes contre : 7 (Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. Léonard) 
 
 
Bénédicte MULLIER remarque que c’est le deuxième conseil municipal ou des documents sont 

proposés sur ce sujet et lors du dernier conseil municipal il y avait une ligne autofinancement de 

480 000 € qui apparaît dans le PV présenté en début de conseil municipal et sur le même projet en 

deux mois l’autofinancement est passé à 800 000 €. Elle demande s’il y a une réelle visibilité au 

niveau de l'autofinancement sur ce projet.  

Madame la Maire, Evelyne FERRAND explique qu’une demande du maximum de subventions a été 

effectuée suite aux conseils de la Préfecture. Mais au regard de ce qui a été annoncé, la loi de 

finances prévoit 5 milliards d'euros de moins pour les collectivités donc on est sûr de rien. La 

Préfecture bénéficiait de 11 millions d'euros l’année dernière pour toutes les collectivités de la 

Charente-Maritime. Actuellement la loi de Finances n'a pas encore été actée. 

Bénédicte MULLIER constate qu’excepter les 250000 € de la CDA en termes de fonds structurants, on 

est sûr de rien. 

Madame la Maire, Evelyne FERRAND répond que la totalité ne peut être demandée. Il y aura un 

montant mais actuellement il n’est pas connu. Aucune collectivité aujourd’hui ne peut le dire. 

Yves DLUBAK ajoute qu’il pourrait être fait comme l’Etat, prévoir le maximum, puis s’endetter.  

Marc SERVANTON explique que la DETR constituant une dépense pour l'État il est évident que tant 

que la loi de finances n'est pas votée personne ne sait quel sera le montant de cette DETR. Souvent 

l’enveloppe n’est pas connue avant l’année N. Mais 739 000 euros sur 11 000 000 d’euros 

disponibles, il n’y croit pas. 

Madame la Maire, Evelyne FERRAND confirme que la loi de Finances n’est pas votée et personne ne 

peut se prononcer, d’où la réponse de la Préfecture qui a suggéré de demander le maximum de 

subventions. 

Marc SERVANTON suppose que les autres collectivités demandent également le maximum, mais il est 

peu probable que le maximum soit obtenu par Saint-Xandre.  

Madame la Maire, Evelyne FERRAND ajoute que le secrétaire général a dit qu’il y aurait peut-être la 
possibilité de demande en 2  phases et ajoute que les travaux vont s’étaler  sur 2 ans d’où cette 
proposition. 
 
Bernard BORDELAIS explique que très prochainement la commission finances aura lieu au sujet de 
l’investissement ce qui veut dire que vous allez avoir la plus grande difficulté à établir un budget 
certain ou incertain, et se demande comment il sera proposé. Il avait déjà été noté précédemment sur 
d'autres exercices que par rapport à la demande de subvention inscrite au BP et sur le compte 
administratif il y avait un sacré trou dans la raquette. Il faut être prudent quand même sur l’annonce 
des chiffres. Effectivement une demande va être faite mais au niveau du budget il faudra être 
raisonnable donc là il faudra se rapprocher d’une triste réalité. 
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Madame la Maire, Evelyne FERRAND répond que ce sera fait raisonnablement et que c’est aussi pour 
ça que le choix d’une construction neuve n’a pas été retenu. Elle rappelle que l’Agora avait été 
budgétisée à 1 700 000 euros et finalement le projet est revenu à 3 500 000 euros.  
 
21h40 : Départ de Monsieur GUISEMBERT 
 
 

17. REFONTE DU TABLEAU DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES ET DES CHEMINS 
RURAUX 
Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° CM2024_123) 
 

Le calcul de la Dotation Générale de Fonctionnement (DGF) dépend de plusieurs critères dont le 
linéaire de la voirie communale de chaque collectivité. Cette définition du linéaire revêt ainsi un 
caractère essentiel.  
 
Il revient aux collectivités de déclarer auprès des Services de la Préfecture la longueur de voirie 
communale mise à jour. La dernière mise à jour remonte à 2014 (pour la DGF 2015). 
 
L’administration des voies communales relève de la compétence du Conseil municipal et du Maire, 
conformément aux dispositions de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière. Pour faciliter cette 
administration, les circulaires n° 426 du 31 juillet 1961 et n° 32 du 16 janvier 1962 ont prescrit 
l’établissement d’un tableau de classement unique des voies communales. 
 
La loi du 9 décembre 2024 précise les critères nécessaires à la prise en compte des modifications 
concernant la longueur de la voirie communale. Ainsi, le classement et le déclassement des voies 
communales sont prononcées par le Conseil municipal, sans enquête publique à condition de ne pas 
porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation des voies (art. L2334-1 à 2334-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales CGCT). 
 
Régulièrement, la ville de Saint Xandre met en œuvre des opérations de classement et de 
déclassement du domaine public communal. Des aménagements d’importance concernant 
notamment la ZAC Fief de Dompierre ont été réalisés ces dernières années, modifiant ainsi le linéaire 
de voirie au 30 octobre 2024.  
 
Un inventaire actualisé a été commandé au Syndicat de Voirie Départemental (SDV) et restitué en 
octobre 2024 sous la forme d’un tableau de classement et d’un plan. 
La refonte du tableau de classement de voirie et des chemins ruraux ne porte pas atteinte aux 
fonctions de desserte et de circulation assurée par les voies. Ce tableau de classement ne modifie en 
aucun cas l’adressage cadastral ni aucune dénomination de voie, les voies communales indiquées dans 
le tableau s’intercalent dans les voies existantes. 
 
La longueur des voies communales deviendrait donc la suivante : 
 
-Voies communales à caractère de chemin : 11 961 mètres. 
-Voies communales à caractère de rue : 33 479 mètres. 
-Voies communales à caractère de voies piétonne : 4 176 mètres. 
-Voies communales à caractère de places : 13 542 m². 
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Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
- Précise que la mise à jour du tableau de classement des voies communales envisagée ne 

portera pas atteinte aux fonctions de desserte et de circulation assurées par ces voies, qui 
resteront ouvertes à la circulation publique ; 

- Approuve la mise à jour du tableau de classement des voies communales ; 
- Autorise Madame la Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous actes et pièces 

s’y rapportant. 
 

Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21  
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 25 (M Bordelais ne prend pas part au vote, pouvoir non utilisé.) 

Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Votes pour : 25 
Vote contre : 0  
 

 
18. CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES POUR L’ACCOMPAGNEMENT A LA 

RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS PUBLICS AVEC LE SYNDICAT 
DEPARTEMENTAL D’ELECTRIFICATION ET D’EQUIPEMENT RURAL DE LA CHARENTE 
MARITIME (SDEER) ET AUDIT ENERGETIQUE DE L’ECOLE MATERNELLE 
Rapporteur : Isabelle VISSAULT 
(Délibération N° CM2024_124) 
 

Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la carte, 
 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Electrification et d’Equipement Rural de la Charente-
Maritime (SDEER) modifiés par arrêté préfectoral en date du 31 mars 2022, 
 
Vu la délibération du SDEER du 3 avril 2023 définissant l’offre d’accompagnement des communes à la 
rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Vu le Code de l’énergie 
 
Vu la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 présentant un caractère d’intérêt général pour la protection de 
l’environnement par l’obligation pesant sur les collectivités d’une meilleure connaissance de leurs 
performances énergétiques et d’entreprendre des travaux d’amélioration. 
Considérant l’enjeu que représentent aujourd’hui l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, le SDEER souhaite accompagner ses communes adhérentes dans leurs projets de 
rénovation énergétique de leur patrimoine bâti. 
 
Le SDEER a conclu, après procédure de mise en concurrence réglementaire, un ensemble de marchés 
de prestations de services avec des sociétés apportant les réponses nécessaires à améliorer 
efficacement la gestion du patrimoine au sens du développement durable. 
 
Ainsi les outils mis à disposition de la Commune, au travers de cette convention, pourront porter 
notamment sur : 

 Les audits énergétiques bâtiments  
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 Les études de faisabilité 
 La maîtrise d’œuvre 
 L’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 
 … 

 
L’adhésion à la convention est gratuite pour la Commune. 
 
Sollicité par une commune, le SDEER chiffre le coût de la ou des mission(s) au vu des conditions 
financières annexées à la convention et cadrées par les divers marchés conclus. Si le SDEER bénéficie 
d’un programme d’aide (ADEME, REGION, CEE…) pour la ou les prestation(s) commandée(s), la 
Commune en sera informée et une minoration du coût chiffré sera directement appliquée à la 
facturation. 
 
La Commune de Saint-Xandre souhaite confier au SDEER des prestations de services pour 
l’accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics, selon les modalités décrites 
dans la convention et ses annexes, telles qu’approuvées par délibération du Comité syndical du SDEER 
en date du 3 avril 2023. 
 
Il est envisagé dans un premier temps, après la signature de la convention avec le SDEER, de lancer un 
audit énergétique pour l’école maternelle. 
 
L’école maternelle de Saint Xandre a bénéficié d’un investissement majeur avec la construction de la 
salle de motricité, qui améliore le confort pour les enfants et enseignants dans des locaux répondant 
désormais aux exigences de sécurité et de normes environnementales et énergétiques. Mais il subsiste 
sur son bâtiment principal une nécessité en termes de rénovation énergétique, car cette partie, bien 
que régulièrement entretenu, date des années 70 et ne répond plus aux normes énergétiques. 
 
L’Audit proposé par le SDEER, va permettre à la Commune de disposer d’un document synthèse 
indispensable qui pourra être mis à la disposition et à l’analyse d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 
(AMO) qui pourra travailler sur l’établissement d’un marché de rénovation énergétique pour l’école 
maternelle. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Valide la convention de prestations de services pour l’accompagnement à la rénovation 
énergétique des bâtiments publics avec le SDEER de la Charente-Maritime ; 

- Confie ensuite au SDEER une mission d’audit énergétique pour l’école maternelle ; 
- Autorise Madame la Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer la convention et 

tous documents afférents. 
 
 
 

Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 
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Bénédicte MULLIER remarque que dans les conventions qui sont jointes au rapport il est précisé qu’un 

audit peut être fait sur l’ensemble des écoles et pas uniquement sur l’école maternelle, avec l’option 

groupe scolaire et demande pourquoi le confort thermique ne peut pas être envisagé, audité à la fois 

au niveau des deux écoles. 

Isabelle VISSAULT répond que c’est un choix retenu par la majorité. Un audit sur des travaux qui ne 

seront pas capables d’être tenus rapidement à cause des coûts variables n’a pas d’intérêt. 

Bénédicte MULLIER demande si en signant cet audit, c’est envoyer quelque part, le signal que l’année 

prochaine la rénovation thermique de l’école maternelle sera fait. 

Isabelle VISSAULT explique que si les capacités financières sont présentes, ça sera le cas.  
 

 
19. NOUVELLE CONVENTION TRIENNALE « TARIFICATION SOCIALE DES CANTINES 

SCOLAIRES » 
Rapporteur : Paul CHAVANON 
(Délibération N° CM2024_125) 
 

Depuis le 1er avril 2019, l’État soutient la mise en place de la tarification sociale dans les cantines 
scolaires, pour permettre aux enfants des familles les plus modestes de manger à la cantine pour 1€ 
maximum.  
 
Pour cela, l’Etat verse une aide financière de 3 € par repas servi au tarif maximal d’1 €, dans le cadre 
d’une grille tarifaire progressive calculée selon les revenus et le nombre d’enfants du foyer. Cette grille 
doit comporter au moins trois tranches, dont au moins une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une 
supérieure à 1 €. Le tarif inférieur ou égal à 1 € est attribué aux familles dont le quotient familial CAF 
est inférieur ou égal à 1 000 €.  
 
Une bonification de 1€ est mise en œuvre pour les communes dont les cantines se sont inscrites sur le 
site ma cantine : https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr.  
 
La convention triennale actuelle a été signée en 2021 et arrive à échéance le 24 novembre 2024.  
 
Après examen en Commission Enfance, Jeunesse, Affaires Scolaires le 29 octobre 2024, afin de 
continuer à bénéficier du dispositif, et de répondre aux nouveaux critères définis par l’Etat, la 
collectivité propose la signature d’une nouvelle convention (annexe 1) et de son avenant EGALIM 
(annexe 2), ainsi que l’adoption de nouveaux tarifs, applicables au 1er janvier 2025, précisant et 
élargissant la tranche égale à 1€ vers les quotients familiaux CAF inférieurs ou égaux à 1 000€.  
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuve la nouvelle convention triennale « Tarification sociale des cantines scolaires », à 
compter du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2027. 

- Autorise Madame la Maire à signer tous documents relatifs à sa mise en place.  
 
 

Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
 
 

https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/
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Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 

 
 

20. TARIFS DES SERVICES PERISCOLAIRES MUNICIPAUX 2025  
Rapporteur : Paul CHAVANON 
(Délibération N° CM2024_126) 
 

La Commune de Saint-Xandre fixe les tarifs des services périscolaires municipaux (pause méridienne 
dont repas et encadrement ; transport scolaire) à destination des élèves des écoles maternelle et 
élémentaire. 
 
La société API, titulaire du marché de restauration scolaire, qui produit les repas dans la cuisine 
centrale municipale, a revalorisé ses prix de + 1,04 % au 1er septembre 2024. 
 
Cette actualisation fait référence au marché de « Prestations de services de restauration scolaire », 
article 4.3 « Variation des prix » du Cahier des Clauses Administratives Particulières selon la formule 
contractuelle et les variations des indices INSEE (denrées alimentaires 001763867 et salaires mensuels 
de base hébergement et restauration 010562705). 
 
Depuis le 1er septembre 2023, une tarification du service de transport scolaire municipal a été 
instaurée selon un forfait annuel et suivant les tranches du quotient familial déjà utilisées pour le 
service de la restauration scolaire. Ce service de transport scolaire municipal est organisé à destination 
des élèves des écoles maternelle et élémentaire, habitants des hameaux de l’Aubreçay, La Ribotelière, 
Romagné, La Sauzaie et Trente Vents. Le bus dessert également la Place du Champ de Foire. Ce service 
assure une liaison des hameaux vers les écoles, chaque jour (matin et après-midi), en périodes scolaires 
tous les lundis, mardis, jeudis et vendredis. 
 
Aux tarifs de la restauration scolaire, s’ajoute un forfait annuel « encadrement de la pause 
méridienne » qui s’applique actuellement uniquement aux familles de l’école élémentaire. Comme 
cela a été présenté en Commission Enfance, Jeunesse Affaires Scolaires le 29 octobre 2024, il est 
proposé que ce forfait soit étendu aux familles de l’école maternelle.  
 
Concernant le service de transport scolaire, celui-ci est soumis à un avis d’appel à la concurrence, tous 
les 4 ans. Cette procédure a été effectuée durant l’été dernier. La Mairie a reçu une seule offre : KEOLIS 
LITTORAL (précédent prestataire). Le nouveau marché de transport scolaire (2024-2028) constate une 
augmentation tarifaire de + 6,38% au 1er septembre 2024 (par rapport à septembre 2023). 
 
Après examen en Commission Enfance, Jeunesse Affaires Scolaires le 29 octobre 2024, les tarifs 
périscolaires municipaux suivants sont proposés du 1er janvier au 31 décembre 2025 :  
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TARIFS DE LA PAUSE MERIDIENNE 2025 
 

2024 2025 

Tranches quotients 

familiaux 

Tarifs Repas 

enfant 

Tranches quotients 

familiaux 

% 

Augmentation 

Tarifs Repas 

enfant 

Forfait mensuel 

Encadrement 

A ≤ 800 1,00 € A ≤ 1000 0 % 1,00 € * 

1,00 € 

 

 

B De 801 à 1100 3,01 €     

C De 1101 à 1400 3,35 € B De 1001 à 1400 1,04 % 

 

3,38 € 

D De 1401 à 1900 3,69 € C De 1401 à 1900 1,04 % 

 

3,73 € 

E ≥ 1901 4,02 € D ≥ 1901 1,04 % 

 

4,06 € 

Adulte hors mairie 7,03 €  Adulte hors mairie 1,04 % 

 

7,10 €  

Adulte mairie 5,09 €  Adulte mairie 1,04 % 5,14 €  

 
* Sans la subvention de l’Etat « Cantines à 1€ », le tarif A sera de 2,71€ 
 

** L’encadrement de la pause méridienne est facturé 1€ / mois / enfant (à partir d’un repas consommé 

dans le mois) 

 

TARIFS DU SERVICE DE TRANSPORT SCOLAIRE MUNICIPAL 2025 
 

2024 2025 

Tranches quotients 

familiaux 

Forfait / an / 

enfant 

(transport et 

encadrement) 

Tranches quotients 

familiaux 

% 

Augmentation 

 

Forfait / an / 

enfant 

(transport et 

encadrement) 

A ≤ 800 35 €  A ≤ 1 000 6,38% 37 €  

B De 801 à 1100 40 €     

C De 1101 à 1400 45 € B De 1001 à 1400 6,38% 48 € 

D De 1401 à 1900 50 € C De 1401 à 1900 6,38% 53 € 

E ≥ 1901 55 € D ≥ 1901 6,38% 59 € 

 
 

Le Conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés, 8 votes contre (M. Servanton, Mme 
Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. Léonard : 
 

- Maintient la tarification sociale des services périscolaires municipaux (restauration scolaire et 
transport scolaire) ; 

- Approuve les nouveaux tarifs des services périscolaires municipaux ; 
- Décide d’appliquer ces nouveaux tarifs à partir du 1er janvier 2025. 

 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
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Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 19 
Votes contre : 8 (M. Servanton, Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. 

Léonard) 
 
Bénédicte MULLIER remarque que lors du vote en mars 2024 sur les taux d'imposition communaux, 

Madame la Maire avait dit qu’on n'augmenterait pas les taux d'imposition pour ne pas faire payer 

plus aux administrés. Par contre, à la lecture de cette délibération on voit qu'il faut faire payer plus 

aux familles, il suffit de regarder soit les tarifs de la pause méridienne ou les tarifs du service de 

transport scolaire. Pour la pose méridienne, le prestataire propose une augmentation de 1,04 % sur 

les tarifs et cette hausse est répercutée sur les familles qui vont payer le supplément. La commune ne 

prend pas sa part et il en est exactement de même pour le tarif de service de transport scolaire 

puisque l'augmentation est de 6,38 % pour toutes les tranches qui correspond à l'augmentation 

tarifaire qui vient d'être présenté par Monsieur Chavanon. Il est facile de dire qu’on n’augmente pas.  

Il est également noté que le forfait de l’animation et de la pause méridienne va également s’appliquer 

à l’école maternelle. Elle désapprouve le choix fait par l’équipe municipale actuelle de faire payer le 

transport scolaire alors que c’est un élément de solidarité entre le bourg et les hameaux et que c’est 

aussi élément qui servait à diminuer les déplacements individuels, d’où son opposition sur les 2 points 

de la délibération.  

Dominique CHOSSON donne 3 éléments. Le premier élément, l’augmentation de l’année dernière sur 
les tarifications des cantines était bien plus élevée et confirme que la municipalité prend sa part qui 
était alors de près de 50 % d'augmentation à la charge de la commune. 
Le deuxième élément concerne l'assiette sur les quotients familiaux qui a été élargie. Il y a plus de 
familles, cette année, qui vont bénéficier du tarif à 1 €. C'est un progrès par rapport à ce qui existait 
auparavant. 
Pour finir, le 3e élément au sujet de l'augmentation des tarifs de cantine qui est de 3 à 4 centimes par 
repas soit quelques euros par an.  Sur le transport scolaire on est autour d'une quarantaine d'euros. Il 
faut savoir que quand une famille met une cinquantaine d'euros par enfant, la commune, donc la 
collectivité, met 600 €.  
 
Robin ARNAUD DOUVILLE prolonge la remarque de Monsieur Chosson dans le débat, qui a eu lieu en 

commission enfance-jeunesse, à savoir la mesure d'extension du forfait encadrement d’un forfait 

mensuel à 1 € par enfant, qui aujourd'hui ne pèse que sur les familles de l'école élémentaire. Alors 

que tous les enfants bénéficient de cet encadrement et concrètement tout le monde ne paye pas ce 

forfait mensuel. Dans une mesure d’une volonté d'égalité entre les parents ce qui est proposé, c'est 

l'extension de ce forfait à 1 € mensuel à tous les parents et à toutes les familles qui bénéficient de cet 

encadrement. Dans la même logique d'égalité concrètement, diviser 3 centimes  en 2 ce n’est pas 

possible, donc l'augmentation de 3 centimes sur les repas, qui n'est pas divisible en 2 crée un 

déséquilibre.  Si on applique une augmentation de 4 centimes qui elle peut être divisée en deux, cela  

permet de conserver l'égalité entre les familles. L'augmentation de ces 3 ou 4 centimes par repas sera 

prise en charge  par les familles, étant précisé comme ça a été dit par Monsieur Chosson que 

l’augmentation contrairement à celle de l’année dernière est dérisoire. Concrètement le débat se pose 

sur un problème d'égalité entre les familles et des enfants qui mangent à la cantine.  

Marc SERVANTON n’a pas bien compris le raisonnement des 3 centimes divisés par 2. Ce 

raisonnement est valable pour un repas de 3 centimes mais dès qu'on passe à deux repas le 

raisonnement ne tient plus, également pour 10 repas. Il est vrai que c'est le contribuable qui paye 

mais ce n’est pas seulement le cas. Dans les dotations au fonctionnement versé par l'État il faut une 
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certaine rigueur car on gère des deniers publics.  Quand on parle de la CDA, le département ou l'état, 

on parle du contribuable. Quand il est dit que ça coûte 50 € à la famille et 600 € à la charge du 

contribuable Saint-Xandrais, c’est le contribuable, mais aussi le contribuable national, départemental 

car les finances des collectivités s'entrecroisent et toutes les collectivités aident la plus petite d'entre 

elles qui est la commune 

Dominique CHOSSON rappelle à Monsieur Servanton qu'on est tous des contribuables nationaux 

départementaux et locaux donc c'est toujours des impôts.  

Bénédicte MULLIER précise à monsieur Chosson que la délibération précédente sur la nouvelle 

tarification triennale sur la tarification sociale a été voté. Elle précise qu’après des choix sont faits, 

celui qui est fait est de demander aux familles de payer plus. Lors de ce Conseil municipal, on 

découvre que des associations qui ne sont pas Saint-Xandraises qui font payer une prestation ou autre 

ont la gratuité. Des choix sont faits, il faut juste les assumer et nous ne nous sommes pas d'accord 

avec cette décision.  

Dominique CHOSSON pense que le débat est clos sur les choix des uns et les autres. Simplement il 
mettait en perspective ce que ça représentait pour une famille, soit quelques euros par an 
 
 

21. AVANCE EN FAVEUR DU SIVU DU COLLEGE DE DOMPIERRE-SUR-MER 
Rapporteur : Paul CHAVANON 
(Délibération N° CM2024_127) 
  

Le gymnase du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) du collège de Dompierre-Sur-Mer 
dispose d’un budget financé par les participations des communes membres. 
 
Les enfants de la commune ont fréquenté le collège de Dompierre jusqu’en 2013. Depuis 2023, le 
mode de calcul de la participation de Saint-Xandre a été revu pour prendre en compte le nombre exact 
de collégiens saint-xandrais (quelques unités) et non plus un forfait fictif de 50. 
 
La Commune reste cependant membre du SIVU car deux associations saint-xandraises (hand-ball et 
basket-ball) disposent de créneaux dans le gymnase du SIVU. 
 
Pour 2024, la participation de Saint-Xandre s’élève à 10 656 €. La commune a versé sur cet exercice 
8 509 € car une avance de 20 % avait été versée fin 2023. 
 
En effet, par décision du Comité syndical du 8 novembre 2023, le SIVU demande, en fin d’année, une 
avance sur les participations communales de l’année à suivre afin de disposer de trésorerie. 
 
Le SIVU demande à nouveau le versement d’une avance de 20% du montant de la participation 2024 
à déduire l’an prochain sur la participation 2025. 
 
Pour Saint-Xandre, l’avance à verser pour cette fin d’exercice est donc de 2 131,20 € (20% de 10 656 €). 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Autorise Madame la Maire à procéder sur l’exercice 2024 au versement de 2 131,20 € au SIVU 
du collège de Dompierre au titre de l’avance sur participation 2025 basée sur 20% du montant 
2024. 

 



42 
 

- Valide, pour les exercices à venir à partir de 2025, le versement d’une avance financière de 20 
% de la participation année N à déduire de la participation en année N+1 au SIVU du collège 
de Dompierre. 
 

 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 27 
Vote contre : 0 

 
 
Bénédicte MULLIER demande si les associations Saint-Xandraises ont 2 créneaux et demande des 
précisions. 
 
Paul CHAVANON précise que ce sont les lundis et mardis soir, à vérifier.  
 
Daniel GIRARDEAU répond qu’ils ont des créneaux tous les soirs par contre, ils n’ont pas le droit 
d’utiliser la salle pour les week end. Il rajoute que la Commune participe aux subventions et paie un 
supplément à l’heure.  
 
Bénédicte MULLIER revient sur les précisions apportées par Monsieur CHAVANON sur le fait de garder 
ce gymnase. Elle s’étonne du changement de discours, en peu de temps. L’année dernière la commune 
de Saint-Xandre avait demandé à sortir du SIVU, que les communes de Dompierre-sur-mer, Sainte-
Soulle ne voulaient pas. L’affaire devait être tranchée par le Préfet. Le discours est totalement différent 
par rapport au SIVU et elle demande des informations concernant les travaux et qui apparaissent dans 
le PV de novembre 2023.  
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND précise que rien n’est différent. La sortie d’un SIVU est très 
complexe, toutes les Communes doivent être d’accord,   et en effet,  il y a eu des difficultés avec les 
autres communes qui s’y opposent. Même si la commune désormais ne paye plus que pour 3 élèves 
réels et non plus 50 élèves fictifs, il y a des travaux annoncés par le Président du SIVU, Maire de 
Dompierre-sur-Mer, et notre commune est en attente de devis.  
 
Yves DLUBAK demande d’arrêter d’ergoter et recentre sur l’objet de  la délibération qui consiste en 
une avance en faveur du SIVU du collège de Dompierre sur mer.  

 
Bénédicte MULLIER  trouve que les élus de la majorité, à chaque fois que le dossier du SIVU apparaît 
en conseil municipal, se mettent à expliquer toute l'histoire du SIVU et expliquent qu’avant, il y avait 
50 élèves fictifs qui étaient comptabilisés. Elle mentionne  un procès-verbal d’un conseil municipal de 
la commune de Vérines où il y avait une question sur le SIVU, et pour laquelle un élu a répondu que 
Saint-Xandre envisageait de sortir du SIVU et se posait la question du manque à gagner si Saint-
Xandre sortait. Il est clairement noté que ce sont finalement les clubs sportifs de Saint-Xandre qui 
participeront davantage financièrement pour compenser la non-participation de leur commune au 
SIVU. II a été indiqué lors d’ un conseil municipal antérieur, que ça ferait un gain de 8000€.  
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND rappelle qu’un élu de cette mandature touchait les indemnités 
de 10 000€ en 6 ans et actuellement qu’elle-même et Monsieur Chavanon siègent à titre bénévole. Il 
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est hors de question que les associations Saint-Xandraises ne puissent plus s'entraîner, effectivement 
la commune paie 7,50€ de l'heure.  
 
 

22. INDEMNITES DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
(MODIFICATION) 
Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° CM2024_128) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L 2123-23, L 2123-24 
et L 2123-24-1 ; 
 
Considérant que les textes fixent les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’élus, selon 
un barème démographique en pourcentage de l’indice brut terminal (ITB) de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique territoriale (1027) ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de décider du montant de l’enveloppe budgétaire 
destinée à financer ces indemnités et de répartir celle-ci entre les élus concernés en déterminant le 
taux de l’indemnité attribué à chacun ; 
 
Considérant que la commune se situe dans la strate démographique des communes de 3 500 à 9 999 
habitants, 
 
Que le taux maximal en vigueur est de 55 % de l’indice brut 1027 pour le maire et de 22 % de l’indice 
brut 1027 pour les adjoints au maire. 
 
Considérant que les conseillers municipaux délégués peuvent percevoir des indemnités de fonctions 
s’inscrivant dans le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et 
aux adjoints sans les majorations éventuelles ; 
 
Que dans les communes de moins de 100 000 habitants l’instauration d’une indemnité de fonctions 
en faveur des conseillers municipaux doit s’accompagner d’une diminution équivalente des indemnités 
versées allouées au maire et aux adjoints afin de ne pas dépasser le montant maximum de l’enveloppe 
budgétaire pouvant lui être consacré ; 
 
Considérant qu’à titre exceptionnel les indemnités de fonction peuvent être versées depuis la date 
d’entrée en fonction des élus même si la délibération, fixant les taux de ces indemnités, est postérieure 
à cette date ; 
 
Madame la Maire rappelle que par délibération du 27 juillet 2020 le Conseil municipal et suivantes : 

- a fixé la liste des bénéficiaires et le montant des indemnités de fonctions du maire, des adjoints 
et des conseillers délégués, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant 
des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux pour 
les articles L 2123-23, L 2123-24, L 2123-4-1 al. 3 du CGCT ; 

- a acté que l’ensemble des indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue aux articles 
L 2123-22 à L 2123-24 du CGCT. 
 

- a acté que les indemnités de fonctions seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l’évolution de la valeur du point de l’indice et payées mensuellement. 

 
Tenant compte des nouvelles délégations à Monsieur ARNAUD DOUVILLE ; 
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Il est proposé de modifier l’état récapitulatif des indemnités allouées aux élus qui est annexé à la 
délibération : 

Prénom - Nom Qualité 
Taux en % 

d’ITB 

Evelyne FERRAND Maire 48% 

Yves DLUBAK 1er adjoint 19% 

Marie-Pierre LEBRETON 2e adjoint 19% 

Arnaud COTTRON 3e adjoint 19% 

Dominique CHOSSON 4e adjoint 19% 

Isabelle VISSAULT 5e adjoint 19% 

Daniel GIRARDEAU 6e adjoint 19% 
Michelle CASSART 7e adjoint 19% 

Paul CHAVANON Conseiller délégué 3% 

Claudie LARDY Conseillère déléguée 3% 

Christelle QUEAU Conseillère déléguée 3% 

Murielle RABAR Conseillère déléguée 3% 

Patrick GUISEMBERT Conseiller délégué 3% 

Robin ARNAUD DOUVILLE Conseiller délégué 9% 

Eva MICHELET Conseillère déléguée 3% 

Patrick BARRERE Conseiller délégué 3% 

Fabrice MICOU Conseiller délégué 3 % 

 
Le Conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés, 8 votes contre (M. Servanton, Mme 
Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. Léonard) valide la 
modification des indemnités de fonctions de Monsieur Robin ARNAUD DOUVILLE selon l’état 
récapitulatif présenté. 
 
 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
Nombre de votants : 27 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 27 
Votes pour : 19 
Votes contre : 8 (M. Servanton, Mme Vincendeau, Mme Mullier, M. Ouna, M. Bordelais, M. Brémand, Mme Gaborit, M. 

Léonard) 
 
 
Fabrice BREMAND remarque que Monsieur Arnaud Douville ne sait pas divisé par 2, mais il sait 
multiplier par 3. 
 
Bénédicte MULLIER précise que suite à la démission de Monsieur Rotureau, Monsieur Arnaud Douville  
a récupéré la délégation et une indemnité de 3%, donc son indemnité étant de 3% et en y ajoutant 
celle de Monsieur Rotureau de 3% cela fait 6%. Elle ajoute que Monsieur Chavanon, qui est intervenu 
et qui a présenté 3 délibérations est un conseiller délégué, présent, investi et au SIVU de Dompierre et 
régulièrement présent sur des animations et il ne perçoit que 3%. Madame la Maire a précisé qu'elle 
allait au SIVU à titre bénévole. Elle trouve surprenant qu’autour de cette table, globalement, il y a 
Madame la Maire qui intervient, des adjoints qui présentent des délibérations parmi ceux qui 
présentent des délibérations Monsieur Chavanon fait partie de ceux qui régulièrement présentent des 
délibérations et il reste à 3%. Elle trouve ce fonctionnement surprenant et tout le monde n’applique 
pas le « Quand on aime on ne compte pas. » 
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Madame la Maire, Evelyne FERRAND explique sa façon de travailler et de faire participer tout le 
monde aux Conseils municipaux. Elle rappelle que la seule présence ne signifie pas que l’on ne 
travaille pas par ailleurs pour la collectivité. Elle ajoute qu’être élue c’est aussi faire preuve de 
loyauté, de respect et de dignité.  
 
Paul CHAVANON explique qu’il a la délégation d'affaires scolaire parce que c'est son secteur. Il n’a 
pas de réclamation financière à faire et prend plaisir à le faire. S’il rend service et qu’il est compétent 
il ne demande pas autre chose. Il demande le respect. Pour lui, les choses sont toujours claires et 
simples et sans sous-entendu. Après qu’il ait 106€ d’indemnités par mois, le satisfait.  
 
Robin ARNAUD DOUVILLE répond juste sur le fond. En effet 3+3 = 6, quand on ajoute la citoyenneté 
jeunesse, les affaires juridiques récupérées d'Arnaud De Cambourg et l'enfance jeunesse récupérée 
depuis le départ de Yohan Rotureau, 3+3+3 =9.  
 
Bernard BORDELAIS pense que lors de la présentation d’une délibération et que l'intéressé est 
présent, le débat là le surprend. Il s’étonne quand même de cette délibération, car si c'est une prime à 
l'absentéisme, il la trouve déjà très élevée. Il s’inquiète car par solidarité, tous les élus de la majorité 
vont voter pour. Ce qui permettrait de comprendre que Monsieur Arnaud Douville travaille beaucoup 
et que dans ce cas-là à 9% serait insuffisant.  
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND se souvient de la majorité précédente à laquelle appartenait 
Monsieur Bordelais, qui comportait un adjoint qui touchait 538€ net par mois et qui n’est pas venu 
pendant un an à un seul conseil municipal ce qui représente plus de 7000,00€ aux frais de la 
collectivité.  
 
Robin ARNAUD DOUVILLE répond sur le reproche d’intervention et explique que le conflit d'intérêts 
éventuels qu'on laisse présager n’a pas lieu d’être puisque les indemnités qui sont présentées avant 
l’état modificatif sont votées par tout le monde. Il n’y a donc aucun conflit d’intérêt dans ce cas. Sur 
l'absentéisme au Conseil municipal il a déjà répondu. Il a systématiquement donné pouvoir et sa voix 
s'est exprimée. Par ailleurs, il rappelle que, contrairement à d'autres, quand on quitte un Conseil 
municipal, on ne s’exprime plus. L’activité dans un mandat n’est pas seulement évaluée à la présence 
seule au conseil municipal, sinon, il est certain que tous autour de cette table ne pourraient fournir le 
travail nécessaire. 
 
Yves DLUBAK rassure l'Assemblée sur le fait que le droit à un certain montant d'indemnisation pour 
tous les élus est largement en dessous de l’enveloppe autorisée. Ensuite la répartition, est de la 
responsabilité de Madame la Maire, elle fait ce qu'elle veut et ce n’est pas à vous de juger.  
 
Dominique CHOSSON voulait demander si cette délibération dépassait le seuil imparti et obligatoire 
pour ces indemnités. Monsieur Dlubak a répondu qu'on ne dépassait pas cette enveloppe. 
Donc les finances de la commune ne sont pas en péril.   
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND ajoute que les délégués sous l'ancienne mandature avaient 
14,5%  d’indemnités, dont Monsieur Bordelais faisait partie alors qu’aujourd’hui ces indemnités sont 
au taux de 3 %.   
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23. DELEGATION DE COMPETENCES DU CONSEIL MUNICIPAL A LA MAIRE :  
COMMUNICATION DE DECISIONS  
Rapporteur : Evelyne FERRAND 
(Délibération N° CM2024_129)  

 
Par délibération n°2022_119 du 21 novembre 2022, le Conseil municipal a délégué à la Maire, pour la 
durée de son mandat, la prise de décisions dans des domaines visés à l’article L 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Il appartient à Madame la Maire de rendre compte au Conseil municipal des décisions prises 
notamment dans le cadre de la délégation suivante : 

- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et accords-cadres ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget (4° de l’article L 2122-22 du CGCT) ; 

- Intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les 
actions intentées contre elle, devant les juridictions judiciaires, administratives et pénales, tant 
pour les instances du premier degré qu’en appel, et ce compris les constitutions de partie civile 
de la Commune, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de 
moins de 50 000 habitants (16° de l'article L 2122-22 du CGCT) ; 

- De procéder, pour les opérations qui ont fait l’objet d’une inscription dans le budget de la 

Commune, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux (27° de l'article L 2122-22 du CGCT) ; 

 
Le Conseil municipal prend acte de la communication de la décision prise par la Maire en matière de : 
 

 Commande publique : 
 

N° 
Décision 

Objet du marché Procédure d’achat 
Date 

d'attribution  
Montant (TTC) 

Titulaire du 
marché 

18 

Fourniture et 
acheminement 
d’électricité et services 
associés « Elec 2025 » 
(3 ans)  

Accords-cadres à marchés 
subséquents  
Groupement d’achats – UGAP  
(Délibération 2023.61 – 
Adhésion au groupement 
d’achats UGAP pour la 
fourniture et l’acheminement 
d’électricité) 

11/07/2024 

Montant annuel 
estimatif (max.) : 

250 000 €  
(prévision 

 crédits BP)  

Volterres, 
(75017 Paris) 

 

 Transaction avec les tiers dans la limite de 1 000 € 
 

N° 
Décision 

Date de la décision Intitulé 

19 04/10/2024 
Procédure à l’amiable - Indemnisation d’un particulier - dégâts sur véhicule 
personnel – Rue Albert Jacquart : 112,90 €  

 
 
 
 
 



47 
 

 
 

 Dépôt de demandes d’autorisation d’urbanisme 
 

N° 
Décision 

Date de la décision Intitulé 

20 28 /10/2024 
Dépôt de permis de construire pour la Réhabilitation et l’extension de la 
Maison de l’Enfance et l’amélioration thermique de l’ensemble bâtimentaire 
avec le centre social et la salle des fêtes 

 
Membres en exercice : 27 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres ayant donné pouvoir : 6 
 
 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
Question de Madame Mullier, jeudi soir à 22h30. Madame la Maire, merci de bien vouloir prendre en 
compte cette question orale du groupe partageons le présent, construisons l'avenir pour le Conseil 
municipal du 18 novembre. Suite à des retours d'habitants de la Sauzaie, nous aimerions poser une 
question sur le cours d’eau la Chenaud. Ce cours d’eau d’années en années est perturbé par des 
encombrants. Des jardins ont été inondés l’hiver dernier, le risque d'inondation des maisons augmente. 
Comme pour tout court d'eau, un entretien doit être prévu. Qui est chargé de l'entretien du lit et dans 
quelles conditions ?  
 
Isabelle VISSAULT explique que d’après le guide d’entretien des cours d’eaux de Charente-Maritime, 
édité par la préfecture de Charente-Maritime, page numéro 2, il est noté que tous les propriétaires de 
parcelles attenantes à un cours d’eau sont chargés de son entretien. Donc le cours d'eau la Chenaud 
est un cours d'eau non domanial, son entretien incombe au propriétaire des parcelles riveraines 
jouxtant de part et d'autre le cours d'eau. Et jusqu'à son milieu.  
 
Yves DLUBAK apporte un complément : dans l'ancienne mandature, il y a eu des réunions avec l'Unima. 
En fait lors des inondations l'eau vient du marais poitevin. Les agriculteurs ont pour rôle, d’envoyer le 
trop plein d’eau par les écluses vers la mer au Nord de Marcilly. Effectivement, chaque riverain doit 
s'occuper de sa berge et de l'eau jusqu'au milieu. C’est une obligation qui fait partie du code de 
l'environnement. Ceci étant, il y a des propriétés privées et y a des champs. Il y a eu des différents et 
certains propriétaires ont mis des barrages qui ont été enlevés. C’est une affaire connue et invite les 
gens de la Sauzaie à venir en Mairie.  
 
Marie-Pierre LEBRETON annonce la collecte alimentaire qui se déroulera du vendredi 22 novembre au 
dimanche 24 novembre. Elle annonce également la distribution des boîtes de chocolats au plus de 70 
ans. 
 
Madame la Maire, Evelyne FERRAND ajoute qu’un ticket de manège va être offert aux enfants Saint-
Xandrais le mercredi 20 novembre de 15h à 19h. Les tickets sont déjà remis aux enfants et offerts par 
la municipalité. 
L’inauguration du marché de Noël vendredi 22 novembre à 18h30, Place de l’église avec un verre de vin 
chaud offert par la municipalité. 
Samedi 23 novembre aura lieu un concert de gospel à l’église à 20h30 avec le groupe Hope, offert par 
la municipalité. 
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